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AVIS Aü LEGTEUR, 

POÜR U MISE EN VENXE BES S™ ET 6n"! VOEÜMES; 

Les quatre premiers volumes de cet ouvrage avaient paru 
sous le titre de Traité des actions publique et privée qui nais- 
sent des oontraventions, des dclits et des crimes. Plusieurs juris- 
consultes houofables, dont ropinion fait autorité poar nous, 
ayant , daus les articles qu'ils ont eu la bonte de publier sur 
sur ces quatre premiers volumes , exprimé le regret que notre 
titre , exact en lui-mérae , ne prése ":dant, aupremicr 
aperçu, qu une idée. peu complete du es-grand norabre de 
raatières sur lesquellcs a pórté notre trava ou nous a fortemenr, 
pressq de profiter de la mise en vente du o"6 et du Cm- volu- 
me , pour donner plus d'ctendue à ce liS'e , lout en le conser- 
vant pour le fond. Nous avons cru devoir céder à ces instances, 
quoique Timpression du sixième volume fút déjà fort avancée. 
Le titre, tel qu'il se trouve ci-contre, est celui que nous adop- 
terons désormais pour tout Touvrage, et sous leque! nous 
prions qiPon veuille bien le designer à Lavem 

Un molif semblable à celui qui précède, nous . -t aupprimor 
lepigraphe placée à la suite de notre ancien titre. 

AM1ENS, MPKIMERIE DE E. YVERT, 
nUE BES SEROENTS , IIo 32. 
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1S262°. Motifs qni ont fait éfablir des tribunaux spéciaux pour 
l'arrncc d^c mer.—Onne parlera dans ce Traité que des 
^ribuôaux inaritímes aujourd']iui existants.—Henvoi , pour 
ce qui concerne les différentes espèces de tribunaux ma- 
ritimes qui ont précédé Forgapfsation aetuelle. 

182(53o. Double sens de Texpress i tribunaux maritimes. — 
Sens general et sens spécial. 

1827. DiíFérentes espèces de tribunaux raarítimes, dans le 
sens general de ce raot, et indication des décrets et or- 
donnances qui les ont établíes. 

1828. Ordrc dans lequel vont étre transcrites les dispositions 
des décrets et ordonnances dont il est parlé au numero 
précédent, relatives soit à Torganisation, soit à Ia com- 
pétence des différentes espèces de tribunaux marilimes. — 
Textes de oes dispositions.— T ons , en note, des 
peines de ia cale ct do la boulint —Note sar la sup- 
pression des prèfets maritim.es et su 'eur rétablisseraent. 

1829. Lois qui reconnaissent 1'existence des tribunaux mari- 
times en général, et des tribunaux maritimes proprement 
dits , établis par le décret du 12 novernbre 1S0C. — Ren- 
voi, sur ce qui concerne Texistence de ces derniers tri- 
bunaux. 

1830. Les Gonseils de justice, établis parle titre 3 du décret 
du 22 juillet 1806 , peuvent connaitre d; délits empor- 
tant des peines moins graves que celles dc cale ou de 
la bouline , mais non de ceux entrainant de «eines plus 
graves. 

1831. Lc Conseils de justice nVmt de compétence q à l'égard 
des pre cnus embarques sur le bâtiment. 

1832. On ne doit point considérer comrae embarque lans le 
sens de Tart. 22 du décret du 22 juillet 1806 , marin 
non inscrit sur le rôle de Féquipage, et qui ne trou- 
verait sur le bâtiment qu'accidentelleinent et po uno 
eorvée temporaire. 

1833. Arrêts décidant que les personncs embarquées sur " 
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vaisseaux de TÉtat, ne cessent pas d'avoir la qualité de 
personnes embarquées, quoiqu'elles soient momentané- 
ment à terre , sur terrifoire françaig ou étranger, ou que 
le vaisseau de réquipage dont elles font i)artie , soií, en 
réarmement dans le port. 

1834. Comment doit être c( mprise Ia disposition de 24 
du décret du 22 juille 1806 , portant que le jugement 
du conseil de justice «era rendu à la pluralitè des voix. 

1835. U ti li té du droil accordó au capitaine , par les art. 24 
et 27 du décret du 22 juillet 1806, de comniuer la peine 
prononcée par le conseil de justice , en une peine plus 
légère d^n degré seulement. — Cette disposition repvo- 
duite d'une loi antériei.re. 

1836. Les conseils de guerre maritimes, élablis par le décret 
du 22 juillet 18^6., nont point, malgré leur non perma- 
nence, cessé d'! r par la promulgation de la Charte 
de 1814. —A ts qUi , en le décidant; ont , eu mêine 
teiups , fixé le seus qu'il fallait donner à ces expressions , 
trihunaux extraordinairee. 

1837. Lmdividu qui, de fait , fait partie des troupes de Ia 

maririe , est jusliciable dos tribunaux de marine , pour leu 
crimes par lui commis pendant son activité de service , 
lors même que son incorporation ne serait pas régu- 
lière. 

1838. La dis osition de Tavis du Conseil d'État, du 7 fruc- 
tidor a . XII , est applicable aux marins. 

1839. Arr ts , et solutioús à adopter sur les qucstions de 
savo r ; lo si ie8 marins inscrils apparticnnent au ser- 
vict de la marine; 2o si uri commi—-'-.s (,|asg(,K 

do' être assimilé à un officier de marine en activité; 3° 
si ie refus fait par un pêcheur porté sur l inscription ma- 
r time , de remettre, soit son rôle de pêcbe , soit son 
òle dequipage, à un sous-commissaire de la marine, 

eommissaire des classes , a rapport à la police des classes. 
'340. Les marins inscrits sont justiciables des conseils de 



4 TRAITÉ DES ACT. PU BE. ET PRIV. 

guerre maritiraes , pour tous les délits relatifs à Ia po- 
lictí des classes. — lis le sont, surtout, lorsqu^ls sont 
incorpores dans les compagnies à la suite dos équipages. 
— Indication , eu note, des ordonnances rendues sur les 
équipages de ligne. —Citation d^me disposition déclarant 
que les rnanns des equipage de ligne sont soumis , pen- 
ciant leur sejour à torre ai dispositions des lois et or- 
donnances concernaut la disc pline et la policé des corps 
milita .s de la marine.—Arrêt cité également dans ce 
sens. 

1841. Le délit commis à bord d''.;n vaisseau qui nest point 
dans le port, par le conimandant, contre un individu non 
rnarin embarque j est. de la compétence du conscil de 

1 guerre marilime. 
1842. Les conseils de guerre inaribraes sont compétents pour 

prononcer sur tous les délits co^ s par les personnes 
embarquées sur les vaisscaux et a.tr^ bàtiments de LÉtat, 
que ces personnes fassent , ou boi. partie de Tarmée 
navale , et qu'elles y soient attacbées , ou non. 

1843. Si un individu non erabarqué sur les vaisseaux ou au- 
tres bàtiments de LEtat, et qui ne scrait, d'ailleurs , ni 
railitaire, ni attaebé à Larmee navale, était poursuivi 
comrae complice de délits commis par des individus fai 
sant partie de Larniée navale ou y étant attachés , le 
conseil de guerre maritime serait-il comp nt pour pro- 
noncer à cetégard, ou, au contraire, le ocès ne de- 
vrait-il pas être renvoyé , à Légard de toutes >8 parties , 
devant. les tribunaux. ordinaires P 

1844. Les conseils de justice et les conseils de gue e mari- 
times , nque compétents pour ebnnaltre des dé s com- 
mis par les soídats un Farniée de terre embarqu ur les 
bàtiments de guerre , ne le sont point pour co laitre 
des délits commis par ees mémes soldaís embarqu sur 
des bàtiments de eommerce, nolisés par LEtat et , vi- 
guant sous escorie. Les conseils de guerre permane s 
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établis pour Tarmee de tem; , sont alors seuls com|ié- 
tents. 

1845. Lc conseil de guerre maritime pourrait être composé 
de plus de liuit membres, si le général ou le préfet ma- 
ritime , cbargés ordinairement de la convocation , et sur- 
tout, si le Roi qui fai lui-mêrae , cn çertaines circons- 
tances , cette convoca ti jn , b jugeaient couvenabk. 

1846. 11 est dans Tesprit de Ia loi, que le conseil de guerre 
maritime soit toujours composé d/un nombre pair , mêrae 
loisqu il excede buit.— loutefois, il u'y aurait qu'irré- 
gularité, mais non imllité, si cette règle n'était nas 
suivic. 

1847. Le préádent du conseil de guerre maritime doit étre 
nommé parmi les officiers-génóraux et les plus anciens 
capitaines de vfyean ou de frega te.—1! parait conve- 
nable, mais iUi'est pas néccssaire quil soit officier- 
général. 

1848. Quelle marche il faut snivre, lorsqu'il nc se trouve 
point buit oflftciers-généraux , ou capitaines de vaisseau 
ou de frégate , pouvant coraposer le conseil de guerre 
maritime. 

1849. Le rapporteor près le conseil de guerre maritime nc 
doit pas nécessairement être pris parmi les officiers des 
grades d.- ignés pour les fonclions de juges. 

1850. L'art. 76 du décret dn 22 juillet 1806 , qui attribue 
aux juyes des lieux la conuaissance des crimes et délits 

comiris contre les habitants, par les ofliciers , mateíots 
et sndats, est applicabJe aux éqnipages de ligne. Renvoi, 
sur ies éqnipages de ligne. 

18ol, i s dispositions du décret du 22 juillet 1806. sur la 
ju idiction des conseils de guerre maritime* , sont appli- 
r.bles pour les délits commis par les marins employés sur 
^s bâtiments armés pour la course , ou en guerre et 

marchandises. 
1152. Qnels sont les tribunaux compétènls pour prònoncer 
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sui- les crimes et délits comrris à bord des vaisseaux rnar- 
chands P — Renvoi. 

1853. Observations sur la léjjalité de rordonnance des 22 et 
30 mai 1816, attribuant à des coiiTcils de guerre per- 
nianeiits et á des conseils de révision , Ia connaissance 
des crimes de désertion, cc ais par les olficiers mari- 
niers et marins , et les sous- ciers cauonníers et ouvriers 
du eorps royal d artillerie de Ia marine. 

1854. Bizarreries résultant des ar!. 7 c1 8 de Tordoananee 
de 1816. 

1855. 11 faai . pour la eompositiop des conseils de guerre qui 
doivetit juger les officiers , sous-offioiers et soldats d'in- 
fanterie de la mariue , se repórter à la loi du 13 bru- 
maire an V , qui a organisé la justice militaire. 

1856. Textes des art. 1" et 22 du t et du 5 germinal an 
XII, relatif aux conseils de guc maritimes spécianx. 

—Solution de la question résultant ces articles, et qui 
est de savoir si un individu prévenu a'avoir , étant déser- 
teur de la marine de TÉtat, coramis un meurtre sur la 
personne d'un gendarme qui se disposait à Tarréter, pour- 
rait être [renvoyé devant Ia Cour dassises, conime préve- 
nu d'avoir commis lo crime de meurtre, à la suite de 
celui de désertion, pour en favoriser et assurer Vaocom- 
plissement et se soustraire aux peines pv 'òes par le dé- 
cret du 5 germinal an XII. — Dans quel as raffirma- 
tive doit être adoptée. 

1857. Observation sur la non reproduetion , dans 1 donnance 
de 1816 , pour le cas oú n'y aurait pas eu recoui en révi- 
sioi !e eas oú le jugement aurait été ifirmé , 
de la ciisposition de Tart. 41 du décret du 5 ge- nal an 
XII, autorisant le préfet inaritime, TofEcier-géi. al ou 
supérieur ou le commaudant d'une division, quiaient 

convoque le conseil de guerre maritime spécial, uc- 
pendre Tevécution de la peine de mort, après avoir 's 
1'avis des o ux officiers les plus anciens dans les grão 
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les plus eleves parmi ceux qui sont employés sous leurs 
ordres, à la charge d'eu rendre compte , dans les vingt- 
quatre heures , au Ministre de la marine. 

1858. Lorsque le conseil de révision annnle le jugement dun 
prender conseil de guerre waritime permanent, le ren- 
voi par lui pronon é , a lieu néoessairement devant le 
conseil de guerre . laritime d'un autre arrondissement. 

1859. Utilité qu'il y aurait à former par avance, dans chaque 

arrondissement de marine, les conseils de guerre per- 
manents et les conseils de révision , de maniére à ce que , 
suivant quil s'agirait du jugement d'un déserteur de ma- 
rine ou du jugement d'un déserteur d'artillerie , on pút 

convoquer les membres appartenant à la marine ou ceux 
appartenant à rartillerie. 

1860. Les conseijs^de guerre maritimes permauents ne sont 

compétcnts i m pour juger les individus attacbés à Tar- 
mée navale prévenus de désertion ou de complicité de 
désertion. Les individus non attacbés à Farmée navale 
et prévenus de la même complicité , doivent être jugés par 
les tribunaux ordinaires. 

1861. Bien que Tordounance des 22 et 30 mai 1816 ne soit 

relative qu'à Ia manière de juger les prévenus de déser- 
tion , cependant, en fait, les conseils de guerre perma- 
ncnts et les conseils de révision, crcés par cette ordon- 
nanr j, connaissent des délits autres que celui de déser- 
tio , commis par les individus qui font partie des troupes 
d la marine. — Observation sur le peu de régubrité de 
'et usage. 

186'-. Les individus non gem de guerre et — ■■ichés au ser- 
více de la marine, et qui, comme auteurs, fauteurs ou 
compiices des délits prévus par le décret du 22 juillet 
1806 , auraient été traduits devant les conseils de justice 
ou devant les conseils de guerre spéciaux , établis par ce 
décret, ou, dans le cas de désertion, devant les conseils 
de guerre permanents et devant les conseils de révision. 

t/Olil e. 
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établis par rordonnanee dos T2 et 30 mni 1810. pour- 
raientse pourvoir en casaation, pour canse d'incompétence 
ou d^xcès de pouvoir, contre les jngeraents prononcés 
contre cux. —Cela ne doit s'appliquer, toutefois, qu'nux 
personnes qui ne seraicnt pas embarquées sur les vaisseaux 
et autres bâtiments de TEtat. 

1863. Les tribnnaux maritimes prop uent dits, n outpas cesso 
d'exister, malgié leur non pervnanence , depuis la Chartc 
de 181d. 

1864. Lage suffisant pour les commissaires rapporteurs près 
les tribnnaux maritimes , est oélui de vingt-cinq ans. 

1865. Si Time des personnes appelées, par raug dancienneté et 
à tour de ròie, à ehtrer dans la composifion du tribunal 
maritime, se trouvait empéchée, par son service ou par 
toute autre cause légitirrfe , il ri'y aura 'oint írrégularité à 
la remplacer par la personne qui la suiv it immédiatement. 
— La cause de rempêchement devrai être mentionnée 
dans le procès-verbal de convocatiou, ae réunion et des 
séances du tribunal. — Renvoi, pour ce qui concerne cetle 
dernière proposition. 

1866. La mention de la cause de rempêchement scrait sufíisani- 
ment suppléée par la preuve authentique de oet empéche- 
ment. — Renvoi, sur ceife proposition. 

1867., Faut-il reconnaítre une prohibilion , et qi !e prohibi- 
tion, relativement à la pareuté qui peut existe entre Ics 
personnes appelées à la cornposition d'un tribunal < ritime. 

1868' 11 faut coinprendre sous la dénominatioa des por t at nr- 
senaux dont parle Tart. 10 du décret du 12 novembre 806, 
les étal " ' faisan t partia des ports et arsenav. ma- 
ritimes , mais situes hors de leur enceinte. — Dé ion 
d'une ordonnance du Roi , rendue sur référé d'un coi ;il 
de révision et le Conseil d'État. entendu. 

1869. Les délits cornmis dans la rille , et non dans les ports > 
arsennu.r , ne sont point de la compétence des tribnnaux 
maritimes. 
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seil d'État entendu.—Soiution contraire à la décision de 
cette ordonnance. 

íl876. II iie faudrait point regarder comine sourais à la juri- 
diction du tribunal maritime , le concierge d'une maison 
d'arrêt, dans laquelle seraien1 détenus des inarins et des in- 
dividus prévenus de delitson inaires, et qui, soit par négli- 
gence , soit autrement , amait laissé sevader un détenu 
soumis à la surveillance de Tautorite judiciaire ordinaire. 

1877. On ne peut considérer comine attaché à la marine et 
commè soumis en cette qualité à Ia juridiction des tribunaux 
maritimes , Tindividu qui n'a contracté avec Tadministra- 
tion de Ia marine d'autre8 obligations que celles dont une 
convention purement industrielle a déterminé Ia nature 
et 1 etendue ; par exemple, un entrepreneur de charrois 
de la marine. 

1878. Même décision , à Tegard de Fir. lividu qui loue simple- 
ment son temps à la journée, pou, un scrvice industriei. 

1879. On ne saurait établir en príncipe que Fon doit néces- 
sairement considérer commp attacbées au service de la 
marine , les personnes qui se trouveraient faire partie de 
celles que Fart. 10 de la loi du 13 brumaire au V regarde 
comme attachées à 1'armée et à sa suite. 

1880. Les conseils de révisiou maritimes sont ermanents. 
1881. Difficulté résultant, dans les ports seimdaires, durap- 

prochement des art. 54 et 63 du décret d 12 novcmbre , 
quant aux fonctions de comraissaire-rappoi eur, que doit 
remplirle procureur du Roi , près du tribur.d maritime, 
et nuant à celles de membre du couseil de révi ;on , qui lui 
sont attribuées par le décret. — Manière de nneilier ces 
articles. 

1882. Les conseils de révision maritimes ne connaissmt pas du 
fond de Faffaire. — Leurs attributions. 

1883. Ce que comprend la question d'observation ou viola- 
tion des formes ]irescrites par la loi. 

1884. IFincorapétence du tribunal maritime . soit à raison 'e la 
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matièro . soit à raison de la qualité du prévenu , herait un 
moyen d'annulation du jugement.—La Cour de cassation 
«eulepeut prononcer sur eemoyen.—Ineonvéuientresultan 
dc ce que lesoonseil? de révisiori ne peuvent en connaitre. 

488ò. Les fonctions de ra orteur devant le eonseil de révisioa 
maritime , doivent ê( remplis par Fun de» juges appelés 
à formcr le eonseil. 

1886 Lorsquc les lois et les réglement» maritime» gardent le 
silence et ne contiennent pas de dispositious qui oji- 
posent, et lorsqudl y a , d'ailleurs, parité de motil» , on 
peut appliquer aux eonseil» maritime» de révision , les 
formes prescrites pour les cops.iils permanenls de révision 
de Farmóe de terre. 

1887. Lorsque le eonseil de révision ordonne la révision du 
jugeraent rendr r le tribunal muruin ,, et que Faffaire 
se trouve porte tevant un autre trityunni'maritime , pai 
application de rt. 67 du décret du 12 no veiai, te 1806 , 
faut-il, devan oe nouveau tribunal , recommencer ía pro- 
cédure , com e cela se fait pour les procédures militaires ; 
ou bien au contraire, la procédure et les informations 
faites avant le premler jugemenF, doixeirt-ellea subsister et 
conserver toute leur autorité? 

1888. Lorsque le nouveau jugement rendu par le deuxieme tri 
bunal m; ime devant qui le eonseil de révigion a renvoyé, 
est atta J comme le premier , par la voie du recours en 
révisi , le eonseil de révision est composé, pour pro- 
nour sur le second jugement, de la manière et des per- 
son t dont il était composé pour pro"- "v le p,.^- 
mii 

1889. 'galion du paragraphe 2 de la note offficielle annexée 
à irt. 58 du décret du 12 novembre 1806.—Conséquence 
r cette abrogation, quant au droit, pour les conseils do 

vision maritimes, de prononcer sur le deuxième recours 
ondé sur les mêmes moyens , et entre les mèmes parties 5 

sans référé préalable au Conseil d'État. 
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1890. Le conseil de révision inariúme , qui aurait annulé le 
jugpemont rcndti par le deuxième tribunal maritime . de- 
vrait renvoycr devant un nouveau tribunal maritime à 
convoquer dans le méme port. 

■1891. Renvoi, sur la questicm de s voir si on pourrait se pour- 
voir en révision contr j le juge lent rendu par 1c troisième 
tribunal maritime devant qui le conseil de révision au- 
rait rcnvoyé. 

1892. Renvoi, pour í concerne le recours en cassation 
contre lesjugen. es tribunaux maritimes.—Ce recours 
n'estpermis qu'au . individus qui ncsont ni marins, ni assi- 
milés aus marins, par les lois . à raison de leurs fonctions. 

1893. Renvoi , pour la queslion de savoir si les forçats justi- 
ciables des tribunaux maritimes spéciaux, peuvent se 
pourvoir en cassation contre les jug ments rendus par ces 
mêmes tribunaux, et qui les auraiei t condamnés. 

1894. Solution de la question ioi renvcyée, de savoir quels sont 
les tribunaux compótents pour counaitr ; des crimes et délits 
coramis à bord des vaisseaux marcbands. — Renvoi ,■ en 
note, sur la question de savoir si, pour que les tribunaux 
français pussent connaitre des crimes com mis dans les bautes 
mers et hors des parages de France, sur un Mtiment de 
commerce français, il serait nécessaire qu'une plainte eüt 
été porléa par le particulier lésé. 

189o. Dispositions dela loi des 10 et 11 avril í ourla sííreté 
de la navigation et dtí commerce maritime , at -ibuant, en 
règle générale , aux tribunaux maritimes , le jr Tement du 
cri»"" Of» niraferie, tel qu'il est defini par celte 1 ú. 

1896. On nedoit pas reconnaitre, depuis la promulga on de la 

Charto de 1814 , une existence légale aux tribu. ux ma- 
ritimes spéciaux établis par les art. 66 etsuivantsd décret 
du 12 novembre 1806 , pour juger lesdéli'- rcí difs » la po- 
lice des chiourmes et bagnes.—Cetfe tenre e,' ce- 
pendant reconnue , en fait, par uno ord acede 18 7, 
et par la jurisprudenée dè la Gòur ' c —Ce q c 
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Ton pourrait cssayer ilc dire pour justifier oetle jans- 
prudence. 

1897. Les tribimaux marítimos spéciaux, en les snpposant coin- 
pétents à Togard des forçats délonus dans les bagnes , ne 
le sont pas aujourd') n, pour prouoncer contre lous 
aulres indivídus que ct- brçats, niême contre los indrvidus 
eraployés au serviço d- bagnes et à In garde des forçats, 
sur Icsquels statuait lart. 70 du décrcl du 12 noveinbre 
1806 , ou contre les fauleurs et complices d^vasiou de for- 
çats , sur leaquels statuait Tart. 71 du même décret. 

1898. Rien nObligo , pour la compositiou des tnbunaux niari- 

limes spéciaux, à suivre 1c tour de ròle et le rang d^n- 
cienneté , bicn que cela soit convcnable. 

1899 Ordoiinance décidant que le jugemcnt dVn forçat libé- 
ré , pour délit co' «ws «í poursuivi avant sa libération , 
appnrtient au bunal maritime spécial. — Justification 
de la première ndition énoncée dans cette ordonnance, 
toujours en se posant que les tribunaux maritimes spé- 
ciaux n'aient ) s été supprimés par la Giiarte de 1814.— 
Le tribunal maritime spécial cesserait dièlre compétenl, 
si le délit , quoique commis avant la libération du forçat, 
n^tait poursuivi que depuis. 

1900. Toujours lans la supposition de nou suppression des 
tribunaux laritimes spéciaux par la Cbarte de 1814, il 
faut rec naitre que les forçats justiciables de ces tri- 
bunaux nc pourraient se pourvoir en cassation contre 
les ju ments par eux rendus et qui les auraient con- 
damn 

1826 . Un quinzième cas de juridiction spéciale 

et exc tlionnellc est, comme uons l avons dit , au 

tom. , n" 1710, celut de la juridiction des tri- 

bw uoc maritimes en général. 
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Ces tribunaux, comme nous Favons également dit, 

au même endroit, sont compris sous la désignation 

générale de tribunaux militaifes, employée dans son 

sens le plus étendu. Mais , alin de mettre plus de 

clarté dans nos divisions, n( as avons réservé, avec 

la plupart des auteucs, Tex )ression tribunaux mi- 

lilaires, pour designer les tribunaux de Farniée de 

terre; et nous employons celle de tribunaux mari- 

times en général, pour désigner les tribunaux de 

Farniée de mer, en général. 

^82620. I! est facile de comprendre que, si Tar- 

raée de teiTe a besoin d'une justice pi*ompte et sé- 

vère, cornxne nous Favons vu a," tom. 4, n0 1744, 

il en est de méme, pour Farmée ^er, surtout, 

pour les eriraes et délils commit à box-d. Aussi, 

uvaAit 4789, comme depuis , a-t-il xoujours existe des 

tribunaux spéciaux pour Farmée de mer. 

Nous nous contenterons de parler des tribunaux 

maritimes aujourddxui existants. Ce que nous pour- 

rions dire sur les différentes espèces de tribunaux 

maritimes, qui ont précédé Forganist/ion actuelle, 

serait purement historique. On peut oir les no 

tions que donne à cet égax-d, M. le v"Vraverend , 

dans son Introduction à la procédurè ma,üime, au 

tom. 2 > — ouvrage intitulé: Procédurè riminelle 

miliíaire. 

482630. L'expression tribunaux maritimes a deux 

sens. 

Prise d'liOè manière générale, comme nous Fem- 

ployons ici , elle désigne tous les tribunaux «en- 

dant la justice maritime , c'est-à-dire , les comnh 
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de justice, les conseils de guerre maritimes (4), les con- 

scüs de guerre permanents et ies conseils de révision, 

les tribunaux maritimes proprement dits, les conseils 

maritimes de révision, les tribunaux maritimes spé- 

riaux (2). 

Dans son sens spécia et restreint, Texpression tri- 

bunaux maritimes. désigne certains tribunaux établis 

par 1c décret du 42 novombrc 4806, dont nous 

transcrir^ans ci-après, au n0 4 828, les dispositions. 

4827. Les conseils de justice et les conseils de guerre 

maritimes ont éte- établis par !e décret du 22 juillet 

4806, pour Vexercice (ie la, justice à bord des vaisseaux. 

Les conseils de guerr : permanents et les conseils de ré- 

vision, ont été éte dis par I'ordomiaíice des 22 et 50 

mai 4846, pour connaitre du crime de désertion, 

commis par les jfflciers-mariniers et marins, et les 

sous-ofíiciers, ca aonniers et ouvriers du corps royal 

d^rtillerie de la marine. Ces conseils ont remplacé , 

quant à la con aaissance du crime de désertion , les 

conseils de gue;fre maritimes spéciaux, qidavaient éta- 

blis les arrèté' des 5 germinal et 4er lloréal an XII, et 

(1) Celte fou n'ayant étó tlréo définitivement qu'üprí;s celles qui la suíveni, nous profilons de 
celto circonstanf our avcrtir ^ jjans quclques endroits, sur ccs J , nous avons 
mal a propos , ;l6 conseils de guerre maritimes SPÉCIA.CX , les conseils de guerre établis par le dêcrel 
du 22 juillet 4 "otto exprcsslon , juste cn cllc-mcmc , comme on 1c verra par les explicalíons don- 
nees au n" 4? 0 ^ pnisque ces conseils nc sont point pcrraancnfs , doit étre évitéo cependant j pour om- 
pecher de cí fondro les conseils de guerre établis par le décret de 4 806 , avccceux qu'avait établis sous 
la dônomin i0n spéciale do conseils de guerre maritimes spéciaux , les arrôtés du 5 germinal et dv 4er 

floróal a- XU. 
(2) ous verrons , au n0 4 896 , que bien que les tribunaux maritimes spéciaux, doivont, solon nous ; 

être ;on3Ídérés comme ayont cessé d'avoir existcnce légale depuis la Charlo de 481-1 , cependant , 
it, ils ont continuo d'cxistcr pour joger les furçats détenus au bagne. 
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<'0nt ^ juridiction avait élé maiateuuf; par i'art. 52 du 
décret du 22 juillet ^1806 (\). 

Les trihunaux marilimes ■opreuicnt dits, les con- 

Mils marilimes de réviston, e. les tnbunaux marilimes 
spiciaux. ont été établis p ' le décreí du 42 no- 

vembre 4 800, pour Ia répres u des délits commis dans 
ies Ports et arsenaux, et reh ifs soit á leur police ou 
sureté, soit au scrvice maritime. 

í>epuis la promulgaíion de la Charte de 4 844, uue 

ordonnance, en date des 2 et 4 8 jatrüPf 484 7, a 
modilié plusieurs des dispositions du décret du 42 no- 

vembre, relatives aux triòunaux tr wilimes spcciaux (2). 

Deux autres ordonnances, i dues sur des aííai- 

res spéciales et par suite de re tíS de conseils de 

révisiou, ont, la preniière, sout a date des 44 et 
50 octobre 4848, décidé la quês ^ de savoir si, 

depuis ía Charte de 4 844, les au "'s, fautcurs et 

complices, non gens de guerre et 011 aítachés au 

service de la inarine, étaieut en ire justiciables 

des tribunaux inaxãtimes pour les déi ds spéciíiés au 

décret du 42 novenibre 4806; la deu 'me, sous la 

date des 46 et 50 janvier 4822, lixe étendue du 

(1) On poarrait peat-Ctrc soutonir que cc n'ost que relalivcmcnt au criu. désertion lut- 
mèiue , que Ias conseils de guerre pennanents (muritiuies) ont remplaco les conseils , 'ucrre martutncs 
spcciaux j pas rcmplacés, i» Pógard des pcisonncs altachées armèe uavale 
(V. ci-apròs , i» joO) , quant a la provocation a la désertion , ct quant aux t 1 pW lesqocls 
cette désertion aurait étó favorisée. 11 nous serait diflicilcj loutefois, d'adiHfM opinion i 
Liou (juu Pordonnancc do 4 810 ne parle que des dèserteurs cux-mémes, Cl 'fuo ia pro- 
vocation «l les actcs favorisant la désertion, provocation et aptos dout s'o»t occi ' arr^t^ du 
1cr íloréal au XII, ort. 46-48 , puissent jusq^à un ccrtain poinl, paraitre avoir •.onsidérés 
par le législaleur commo formant un crime principal , ct sui generis. Ellc nous . d'ahord 
paru fondée. — 11 faut modifler dans le sens dc 1'opinion que nous adoptons raaint d; 'a 

note 1 dc la p. 21 ci-aprés, qui a été irapriméc arant la prêsente p. 15 
(2) Voir, pour les tnbunaux maritunes spúciuux , la uote 2 ci-dessus , sous ic n0 182'.' 
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sens des mots ports ei. arsenaux, employés dans le 

mème décret. 

^1828. Nous allons tran .crice, des décrets et ordon- 

nances précités, les dispôs tions relatives, soit à ror- 

ganisatlon , soit à la com )étence des tribunaux dont 

nous venons de parler. íous renverrons, toutefois, 

parmi les explications que nous donnerons ensuite 

à ces dispositions, les deux ordounances de 18^8 

et ^1822, rendues, comme nous Tavons dit, sur 

des espèces particulièces, et relalivement à Texécution 

du décret du ^12 novembre 4806. 

Nous íerons précéder les dispositions du décret du 22 

julllpt 1806, relatives à ' organisation et à la compétence 
des conseils de justice et des conseils de guerre mariti- 
mes, des dispositions 'u titre 2 de ce décret, lesquelles 

ont pour objet Fext icice de la police et de la dis- 

cipline sur les vaisi eaux et autres bâtiments. 

Dispositions do ' iécuet du 22 juillet 4 806, re- 
latives , SOIT A LJ POLICE ET A DISCIPLINE SUR LES 

VAISSEAUX et AUTRP.s BÂTIMENTS , SOIT A l'ORGANISATION 
ET A LA COMPETE (CE DES CONSEILS DE .ICSTICE ET DES 

CONSEILS DE Gü' aRE JIARITIMES. 

TITRE* H. 

T)e la police et discipline 

Árt. 4 6. police sur nos vaisseaux et sur nos 

autres bat uents , será exercée par les capitaines 

qui les c mrnandcroiU, sous rautorité des coinman- 

dants df armées navales , escadres ou divisions. 
Arl- 17. « Les ofliciers et autres embarqués sont te- 

v 2 
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» nus divertir les capitaines : el ceux-ci, leur comnian- 

» dant supérieur, des faiti qui seront venus à leur 

)- connaissance, et qui so nt de nature à étre dé- 

» uoncés. 

Ari. -18. « Les coininac nits de oos butimenls , 

» et olllciers commandanl quart ou la garde, pour- 

» ront prononcer conlre les dólinquanls, les peánes 

» de discipline portões au Codc penal uiarilime. Le 

» commandant de la garnison d uu bâiiinent peut 

» aussi prononcer Ia peine de discipline contrc ceux 

» qui la coniposent; h la cbargc par eux d^n rendrc 

» comptc iinniédiatcnient au commnndant du vaisseau, 

» qui seul pourra prononcer st a durée de la peine. 

Ari. 49. « Aucuue peine pl grave que celle des 

» fers, ne pourra óíre inflige dans rabsence du 

» capitaine et par d'autres que ar lui. 

Ari. 20. « Tout olfie cr comi ndant une escadre 

» ou division peut suspendre de ur commaudement 

» et faire remplacer provisoirernei les officiers com- 

» mandanl sous ses ordres, à la . barge d'en rendre 

» compte au Ministre de la marine des colonies. 

« II en sem de même pour 1 coimnandants 

» particuliers de nos bâfimcnts, à I't ard des ofli- 

» ciers employés sous leufs ordres; à b charge pour 

» les ..o etíinmandants, d^n rendre )mpte, soit 

» au commandant de 1'escadre ou div >n dont ils 

» íbnt parlie, soit, s'ils ne lont pas rtie d une 

» escadre ou division , au préíet mariti de l'ar- 

» rondissemenl dans loquei ils se trouvt ,nt) so,t 

weníin, au Ministre de la marine, s'ils trou- 

» vent dans un port élranger ou à la mer. 
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TITBE UJ. 

De la justice. 

SECTK N PKEMIÈRE. 

Du con vil de justice. 

Ari. 2-i. « Tout délit emportant peine do la cale (^) 

» ou de la bouline (2) sem jugé par un conseil de 

» justice. 

(t) « Cale, dit le Dictimnaire dc TAcadémie , signifie en- 
» core , un cMtiment ufligé à bord de» vaisseaux, qui con- 
» «isto à suspendre u? homme à la vergue {*) du grand mât, 
» et à le plouger p' isieurs fois dans la mer. » 

« En donnant la cale , porte Tart. 6 du décret des 21 et 
» 22 aoút 1790 , co xernant lespeines à inflirjcr pour les fautes 
» ct délits commis dans l'armèe navale et dans les ports et 
» arsenatix, on ne )ourra plouger plus de troi» fois daus Teau, 
» rhomme qui au a été condaraué à cette peine. » 

(2) « Courir le, bouline, dit le üictionnaire de rAcadémie, 
» se dit d'ua ch'" timent qui consiste à faire passer le condamné 
» entre deux }■ des de matelots, qui le fra})pent avec des gar- 
« cettes (0<í). „ 

« Celui (' homme) condamné à courir la bouline , porte Tart. 
» 0 du dé' ret précité des 21 et 22 aoút 1790 , ne pourra èlre 
•> frappé pie par trente horomes au plus, ei ue j. .urra Têtre 
« pendar nlus de quatre course». » 

(juo, termr de marine , pièce de bois longue et ronde , qui est atta- 
« chée en -avers des mâts d'un navire , pour cn soutenir les voiles. » (Acad.) 

(**) « Sarcette, terme de marine , tresse de bitord ou fil de caret, plate, plus 
« ou m ins 1- , < ter uinée en pointe. « (Acad.)—« Fil de caret, est une 
>i es' jcedof;o ,t à fabriquer tous les cordages employés dans la ma- 
i> ri .e. n (Acad 

l/o 
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Ari. 22. » Itc conseil de justice sera assen.blé et 

» preside par le capitaine du vaisseau ou autre bâti- 

» nent sur leque! cst emba qué le prévenu. 

Ari. 25. >) Le conseil de ustice sera composé de 

» cinq oíficiers, y eompris e président, nomniés, 

» autant qu'il se poürra, p rnii ceux ernbarqués à 

» bord du bâtiment Cuquei ppartient le prévenu. 

Ari. 24. » L'aíCaire sera instruite oralement. Le 

?> jugement sera porté à la pluralité des voix. 

» Pourra le capitaine, suivant les circonstances, 

« oommuer la peine prononcée par le conseil de jus- 

» ticc, en une peine plus légère dbm degré seule- 

» inent. 

Ari. 25. « L'agent coinptable lu bâtiment rédi- 

» gera le jugement. II y sera fait nention du délit, 

» de scs circonstances, et du noj bre des voix qui 

d auront délermiaé le jugement. 

Ari. 26. » Le jugement seCa si <iè par tous les 

» juges, quel qu'ait été leur avis. 

Ari. 27. » Le capitaine ordonnei Cexécution du 

» jugement, en écrivant au bas: soil xécuté selon sa 

» forme et lencur; ou bien : soil cov uée la peine 

» portée au present, en ceile de. ... , onformément 

» à l'arl du décret impérial du .... 

4r( 28. » Dans tous les cas oü le ci itaine ne 

» serait commandant supérieur, il pi ngra les 

d ordres de Tolficier qui commandera ef, soit 

» en rade, soit à la mer, pour la tenue d, conseil 

» de justice et rexéculion du jugement. 

Ari. 29. » Avanl et au moment de rexécul. >. du 

» jugement, il sera lu sur le pont, au condar é, 
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» pai* ragent couiplablt (tu batimenl, la garde sons 

» les armes, et béquip. ge assemblé et en silence. 

Ari. 50. » II sera t» nu à bord de cbaque bâti- 

» ment, un registre pai iculier des jugements rendus 

» par les conseils de j stice. 
Art. 51. » Sdl est rés dté de Texamen d'une affaire 

» portéo devant le conseil de justice, que la peine 

» encourue par le prévenu parait au eonseil devoir être 

» plus grave que celle de la cale ou de la boulinc, 

» le eonseil déclarera que Tobjet passe sa eompétence. 

» Gette déclaration exprimera les motifs sur lesquels 

» elle est íondée. Le prévenu sera détenu jusqua ce 

» qu il soit remis, ' vec ladite déclaration, à qui de 

» droit, pour stato r, s il y a lieu, à le traduire par 

» devant un conse 1 de guerre , qui jugera définiti- 

» veinent, quel q le soit le mérito de la déclara- 

» tion du consei de justice. » 

SECTIOX II. 

Des conseils de guerre. 

Art. 32. » Les crimes de désertion seronl jugés par 

» les eonseil, de guerre maritimes spéciaux (I), con- 

» íorméme it aux décrets des 5 germinal et I" ílo- 

» réal an Xíl. 

(1) Noi ( avons dit, au uurnéro précédeut, que les conseils de 
guerre n iritimes spéciaux dnnt il «'agit ici, avaient etc , de- 
jiuis la Gliarte de 1814, remplacés par les conseils de guerre 
perm nents et les conseils de révision, mais seulemeat pour ee 
qui oncerne la connaissance des crimes de désertion. 

m\\ 
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Ari. 53. » Tous délits coi mis par les personncs 

» ombarquées sur nos vaissc; x et autres dc nos bft- 

» timents, sur le jugemen desqueis il u'est pas 

» pourvu par les disposition ci-dessus, seront jugés 

» par un conseil de guerre 

Art. 54. » Dans le cas d crime de lâcheté devant 

» Teuneini, de rébellion o de sédition, ou tous 

» autres crimes commis dans quelque danger pres- 

» sant, le commandant, sous sa responsabilité, pourra 

» punir ou faire punir, sans forraalités, les cou- 

» pables, suivant Texigence des cas. 

» Toutefois, ledit commandant sera tenu de dresser 

» procès-verbal de l'événement de justilier devant 

» le conseil de marine, confor raent aux disposi- 

» tions de Tart. -10 du titre V, !e la nécessité oü 

» il s'est trouvé de faire usage u la faculté à lui 

» donnée par le présent article. 

Ar(. 3o. » Aucun officier, ou > re ayant rang 

» d'officier, ne sera traduit au coi de guerre, 

» sans nos ordres. Devront, cepend , les préfets 

» maritimes (^1), ou tout commanda. en chef de 

» nos forces navales, ou commandant s érieur dans 

» un port, " faire arrêter les ofíiciers ui auront 

;> commis un délit, faire entendre les tén ns, dans 

(1) Le» préfets maritimes avaient cté sujiprimes 1 do l'or- 
ganisation Introcluite par rordonnance du 29 novei 1815, 
concernant la regia et l'administration générale et pai 'ulière 
dos ports et arsenaux do marine. Ils ont eté rétablis p; ror- 
donnance des 27 dccembre 1826 et 15 janvier 1827. 
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ílérité , pour constatei' la vé- 
» les cas qm exigent c „ 

, liarffc a en inlormer aussitot 
» ntc des taits; a la • . . 

. , , . eme et des colonies, pour 
» la Ministre de tn nn ' r 

» recevoir nos ordres. , . 
. . _„ n est pas otucier, ou n a 

Art. 56. « Si 1 accus 1 ' 
ji st i ! conseil de guerre sera con- » pas rang d otucier ,1 " 

. nmandant de l armée navale, 
» voque, soit par 1c co . _ ' 

, ,. . . ;iont il fera partie, soit par 
» escadre ou division , 1 ' 1 

i« i. u- t'6 ' arrondissement, si ledil » te pretet maritime a . ' 
„ ^ t i - 8l,,' un bâtiment soumis à » accuse est embarque 

» Tautorité du préfet. 

Art 57 » Si un ' 'e n0S llavigue isolé- 
 , se trouve pas dans Tescadre ou » ment, ou s il ne . .1 

. , , .. ferait partie , un nombre sufíi- 
t) division dont il - . 

, ,, fp • du grado requis pour former un 
» sant d officiers , , 

., , rc, le connnandant fera arréter et 
» conseil de gue ' 

j,. • . , enu. 11 sera dressé procès-verbal du » détemr le pré' . . 1 . 

» délit et de la déposition des témoins; toutes les 
, ãclion scront recueillies; !c lout sera » pieces de cor . . 
, , première oecasion, ainsi que le pré- )) remis, a la 1 . . . 1 . . 1 

» venu à !■ disposition d'un préfet inaritime ou 
i), ' /andant de nos forces navales, pour être » d un comr ' 1 

» procédé 8 11 ^ 3 IÍeU' ainsi (lll1il sera áú ci-aPrès' 
Irí 51" " '''es ^Ifibutions concernant les conseils 

» de gu rre' con^r^es Par 'c présent décret à nos 

» préfe 8 maritiines, le sont é<inlniv.-...t n r.^o píu,;. 

» tainc '' ..aux dans les colonies. » 

SECTION 111. 

De la composition des conseils de guerre. 

Art 59. » Lc conseil de guerre sera composé de 
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» huit juges au moins, v compris le président. 

» lis seront agés do vingt ang accomplis, et 

» nommés parmi les olficiei généraux et les plus an- 

» ciens capitaines de vaisse' ^ ou frégate 

>lrí. 40. » Si o est un fficier, ou tout autrc 

» ayant rang d'officier, qu est tra(jujt au conseil 
>> de guerre, les juges sei nt nommés par nous. 

» Si !e prévenu est tout ,uoflicier, ils 

» seront nommés, soit pai i prétet marilime , soit 

» par le commandant en (ej n()g j0,.ceg na. 

» vales, selon que le conseil ,ira ^tre conv0qUé 

d par run ou par Fautre. 

Art. 4^ . » II y aura piès ch,. ^ congej[ gUeCi.ej 

» un rapporteur, qoi lempliia 1> fonctions de notre 

n procureur. II devra êtie age ^ vjngj.cinq 

» accomplis. 

» Ce rapporteur será nonimc [ nous, si c^st 

» un ofiicier qui est traduit au con j ^p gUerre 

» Si le prévenu est autre qiFun fficier^ le rap. 

, porteur sera nommé, soit par le i ^ niarjtime ^ 

» soit par le commandant en clieí ^ nog forppg 

» navales, selon que le conseil, c01' ,.mément à 

» Fart. 56 , aura du être convoqué par m ou ^ 

d Fautre. 

Art. 42. » I^s fonctions de greffier ser ^ rem_ 

» nl ípc T\fyt 1 o rrrP ffior du tribunal maritirae . p ^ 

» rondissement; et, à défaut, pai ommé 

» d office. » 

La section IV s'occupant de la forme de -éder 

dans les conseils de guerre, les articles qui la m- 

posent, ne doivcnt pas être transcrits ici. Nous n s 
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bornerons à vapportei 'es textes tles art. 07, 68 et 

69, relatifs à la manic 1 dont le jugemcnt est rendu; 

cehii de Tart. 76, ma atenant la juridiction des tri- 

bunaux ordinaires , po r le cas de crimes et délils 

commis contre les hab mts par les officiers , matc- 

lots et soldats, et li "ant la juridiction des con- 

seils de guerre aux cí de crimes et délits commis 

contre le service de TÉt ou entre les officiers, mate- 
lots et soldats; enfin, eelui de Tart. 77, abrogeant 

toutcs dispositions cm raires à celles du décret du 

22 juillet. 

Ces différents artif i-s sont ainsi conçus: 

Art. 07. » Les ir obres du conseil opineront à 

» buis-clos, et s" ^ désemparer. Le président re- 

» cueillera les vo en commençant par le grade in- 

» férieur. II ém tra son opinion le dernier. 

^Irí. 68. » Ce d qui opinera, ôtera son chapeau, 

)> et dira, à voi haule, que, trouvant Taccusé con- 

» vaincu, il 1 condamne à telle peine ordonnéc 

» pour tel cri -a; ou que, le jugeant innocent, il 

» le renvoie >sous. 

Art. 69. Les jugements seront rendus à la ma- 

)< jorité ab lue des voix. 

» En is de partage, Tavis le plus doux pré- 

» vaudr? 

.. A lesure que ^ ujnu. , .ua a,.ô, 

" i' ' e' . oas ues conclusions et signera. 
Art 6. » La connaissance des crimes et délits 

» con s contre les habitants par les officiers 

» m lots et soldats, appartiendra aux juges des 

» 1 ux; et les conseils de guerre ne connaitront 

^ jue de ceux (jui seront commis contre notre ser- 
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» vice ou entre les officiers matelots et soldats; 

» méme, en ce cas , si auc ins des coupables sont 

» emprisonnés de l'autorité d( s juges, nous défendons 

» aux préfeís maritimes et c laimandants de nos for- 

» ces navalcs de les retirer oi faire retirer de prison : 

» ils pourront, cependant, i aquérir les juges de les 

)> leur remcttre; et en cas d< refus, ils se pourvoi- 

» ront par devers nous. 

Art. 77. » Toutes disposit» ons contraires au pré- 

» sent décret sont et demeur ait abrogées. » 

Ordonnance des 22 et 50 iai déterminant 

LA COMPOSITION ET LES ATTRIBÜl 'ONS , EN CE QDI CON- 

CERNE LA DÉSERTION , DES CONSE, LS DE GÜERRE PERMA- 

NENTS ET DES CONSEILS DE RIÍVISK V, ÉTABLIS DANS LES 

PORTS M1LITAIRES Dü ROVAÜME. 

» Louis , etc  

» Yu les lois dos 3 novembro -1', 96 (-13 brumaire 

» an Y), et 9 octobre -1797 (dS ve démiaire an VI); 
» Vu les arrètés des 12 octobre -1803 (-19 ven- 

w démiaire an XII ; 26 mars et 21 avril I80d (5 

« germinal et der lloréal an XII), enienible les actes 

» subséquents, relatifs à la répression de la déser- 

» lion des officiers mariniers et marins, et des sous- 

» officiers et canonniers d^rtillerie de la narine; 

» Yu notre ordonnance du 21 février .816, par 
"" ''estituó aux conseils oe aruerre *»-* vj nv^üv. * XJ M A J 

» pernianents L' nnaissance du ueii, lésertion 

» dans nos troupes de ligne; 

» Considéraní que, jusqi^à ce qu'il ait 'té sta- 

» tué, par un code complet, sur la répressio i des 

» délits de cclto nature, il est de notre justict de 

» faire jouir les marins préveuus dc déscrtion, v 'es 
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» dispositions que no» avons récemment arrétées, 

» et spécialement de Ir çacuitó de se pourvoir en ré- 

» vision eontve un pi" |er jugement qui les aurait 

» frappés ; 

» Sur le rapport de otrc Ministre ecrétaire d'E- 

.» tat de la marine et s coionies, 

» Nous avons ordo ^ oedonnons ce qui suit". 

Art. 't . » Les oífi j.g xnariniers et marins, et 

.. les sous-ofüciers, c onniers ct ouvriers du corps 

» royal d artillerie de ^ marine, prévenus du crime 

» de déserlion, ser t tvaduils à des conscils de 

» guerre permanent 

» TI seva établi conséquence , des eonseils de 

» guerre permane , et des conseils de révision dans 

» ehacun de nc i)0I,ts ^ Brest) Toulon, Roche- 

» iort, Lor^ ! ^ Cherbourg. 

Ari. 2. » G formément aux dispositions des art. 

» 2 et 3 de 1 cju g novenibre T796 (T3 bru- 

» maire an \ !e conseil permanent sera composé 

» de sept vne ^. 1 ores , savon . 
» Ln ca ajne jjg vaisseau ou colonel du corps 

» royal d' iqerj3 de la marine, président; 

" jcier de la marine ou d'artillerie , ayant 

" le ran • ou k grade de lieutenant-colonel ou de 
» clief ' . , ... 0 

e batamon ; 
1 oíüciers Hp ' ou^anm. o, R; 

rang 0 grade de capitaine ; 

sux ofüciers de la marine ou d'artillerie ^ 

** 1 nt le rang ou le grade de lieutenant en premier ; 

■ Un maitre d'équipage ou maitre canonnier, ou 

un sous-ofíicier d'artillerie. 

l/ot 
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" ^jes 'onctions de rappor "UI ' e' ce'lGs de coni- 
•> missaire du Roi, tant pou " ''^nalion des for- 

" mes que pou,- Topplication et de Ia loi, 
» serout remplies chacune pf ' un officier de la ma- 

line ou d'arlillene, ayanl 0 Ian8 ou 'e grade de 

" capitaine. 

" Le greffíer sera au clioi ^lI raPporteur. 

-h'(- 5. » Lc conseil de r<^v^s'on sera composé 

" de cinq membres, ainsi qi 11 cst P^scrit par la 
» Joi du 9 octobre ^1797 (-18 vendéniiaire an YI) , 

» savoir : 

» Un of/icier-général de Ia .11ar,ne ou du corps 

» royaJ (Partillerie de Ia marim ' Président ; 

" Un capitaine de vaisseau ou c 1'0ne' d'artillerie; 
» Un capitaine de frégate ou ',eutenaiit-colonel 

» d'arti!lene ; 

» Deux lieufenanfs de vaisseau o ' <^eux capdai- 
" nes dartillerie. 

" Le rapporíeur sera pris parmi f, s ,neinbres dn 
» conseil et clioisi par eux. 

" I! y aura > eu outre, près le coi. >ei' dc r(5vi' 
» swn, un comniissaire du Roi. 

» Le greffier dudit conseil sera au c',0'x <;lu 

» président. 

ArL 4- " Les membres du conseil perma ,ent et 

« uu consen de révismn, a.;.^ " |,_ trteins ' 1 'es rapp 
» et commissaires du Roi , seront nommt^ dans 

» chaque arrondissement, par le commandant le la 

» marine. 

Art. 5 « Lorsqu'!! s'agira de procéder au ju^ 

» ment d^in officier marinier ou marin, prévenu d a 
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, . r, lc commissaire du Roi, et 
» deserlion, le rapporu , , ' 

ibres du conseil permanent, 
» au mouis ciuatrc nu 1 ' 

... .es oluciers de la marine. 
» serotnt choisis parnu 

T ... ., . egalement être composé , 
» Ledit conseil dev i, , 

• ji rr • á d artillene de la marine, » en maiorite , d ollicic ' 
. ' bi que le commissaire du 

» et le rapporteur, a 
n • . lis cette arme, quand le » Roí , seront pris ( . 

r ,. i corps royal d^rtillerie de » prévenu fera parüc ( r J 

» !a marine. 

» Les conseils de ■éVÍSl0n. Sei"0nt aussi C0mi>0- 

« sés de manière que d majU,ue ue& meinDres lasse 

. parlie du corps ar "cl P^enu. 

drí, C . Dans lc caS "" '' nc su UTJU,en"1 Pos 

, . , officier-général de la marine ou 
» dans un port, d „ . , 

, , d artillene de la marine , pour 
» du corps royal ...... . r 

, ., , eu de revision, ces fonctions se- 
» presider le coi . . 

,. ar un capitame de vaisseau ou co- 
» ront remphes . 1 

. lonel d'arÜUe ' > raa's cel officler, devra être Pllls 

. m grade, que celui qui aura pré- 
» ancien dans u 1 1 r 

. ., , de ffuerre permanent. 
» side le consi , , 

j T procédure devant le conseil de guer- 

it, aura lieu, quant aux officiers-ma- 
.♦ re perma' r 

• • manns, coniormément aux dispositions » rimers « ' . r 

de r-r^'^ ^es marS et ^ aVr^ (S ger- 
• i d -lcr floréal an XII ). 

» minai ... . 
, et effet, lorsou d < / 

» pour ict, qui sera prévenu de désertion, ou 

» d1!!' marin qui aura déserté de riiòpilal ou de 

» la orne, l'intendant de la marine fera dresser 

» la tlainle eontre le délinquant, par radministrateur 

» nargé du détail des annements, des classes, de 
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» rhôpital ou de Ia caserne, 1 . 

. .. , suivant la position dans 
» laquelle se trouvait ie m . r 

,, . , , , 'rm «u raomcnt de sa 
» desertion, et adressera lacl , . . 

, . tc plainte au coniman- 
» dant de la manne. 

» Lorsqu'!! s agira d'un n . , , , 1 & . "'in embarque, la pL. 
» le sera portée par le com , 1 , , , nandant du bâtuncnt, 
» l oíficier-general ou supén , 

, . . íur commandant l ese» 
» dre, la division ou la ra . 

, . . 'e; et ledit officier-ge 
» néral ou superieur adrcssei . . 

, r, . a celte plainte au com- 
« inandant de la manne. 

» Les conseils de guerro p ^ .. 
. rnianents apphqueront 

. .ra coupftbles les pemes éciflées |esdits 

" ^ des
<,26 ,

i
nars i,;' " ril «04 (S gemi- 

» nal et 4" floreal an XII). 

Art. 8 » La procédure con s . 
, 1 . ,, "sous-oiíiciers et 

» canonmers du co ps royal d. . , 
,, ... ene, prévenus de 

» desertion, contmu^í-a d avoir hei ,, r
> , ,. 

.n «í - I 1.-. xi d aPres 'e8 dis- » posiíions de 1 arrèté du 12 octobn . 
,, . . vm . , . d 80o 19 ven- 

» demiaire an Xll), et des actes t . , . 
.„ . , . x . ibséquents rela- 

» tifs à nos troupes de hgne; et lei , . 
. ,. , peines etablies 

» par lesdits actes, seront apphquet 

» bles, à l'exception de Pamende de d5b ^ ^ C0UPa 

» sera remplacée par la condanmation au^^g ^ 

» poursuite. 

Art. 9. » 11 ne sera point rendu de juqex 
. r , j jx lient Par 

mMtpnns de déser . 
contumace, contre , ion, 

Art. -10. » Le conseil de révision , „ ia de- 

» mande du commissaire du Roi ou celle 'es ac- 

» cusés, révisera les jugemenls rendus par r con- 

» seil de guerre permanent, en se conformam aux 

» dispositions dc la loi du 9 octobre ^1797 (^8 vi n- 
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» démiaire an Vlj, ( a ce qui concerne In compé- 

» lence des conseils d révision, In forme de pro- 

» céder, et le renvoi en cns d,annulation, à un 

» second conseil perm nent. 

Art. W. » Le consf 1 de guerre permanent et lo 

» conseil de révision t endront leurs séanccs à terre, 

» daus le local qui era désigné par le cominan- 

» dant de la marine. 

Art. L2. » Les so is-ofüciers et soldats de nos 

» troupes dc terre nnbarqués, soit coinmc garni- 

» son , soit comme passagex-s , sur nos vaisseaux et 

» autrcs bâtiments. seront jugés, en cas de déser- 

» tion, conformo' icnt à nolre ordonnance du 2-1 

» février -1810. 

» En conséq> ence, le capitaine du bâtiment re- 

« mettra, soit au commandant de Fescadre ou di- 

» vision, soit tu commandant de la marine , le si- 

» gnalement f J déserteur au moment mème de sa 

» désertion , pour être envoyé en doublc expédition 

» à notre Mi? istre de la guerre. II adressera, lui-méme , 

» ce signal ment à notre dit Ministre, lorsqu'il navi- 

» guera i' olément. 

» Le prévenu, qui aura cté ramené à bord, y 

» reste"a détenu jusqu^ ce qudl soit possible de le 

» renvoyer avec une plainte par devant Fofficier-gé- 

» nérd colnIr,n"',"" ' .« ^ivísion militaire, leque! lera 

» pr .oaer à son jugement. 

A t. 15. » Les dispositions des lois des 5 no- 

» .embre 1796 (15 brumaire an Y), 9 octobre 1797 

(18 vendémiaire an VI), et des arrêtés des 12 

» octobre -1805 (19 vendémiaire an XII), des 26 

w & 
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» mars et 2-t avril ^804 (5 

» an X'" continueront d'êt 

» cutés ce qui n^st pas í 

n presente ordonnance. » 

Dispositions dü djécret de 

LATiVES A L ORCAMSATION ET A I 

iNAEX MARITIMES PRO PREMEM DT. 

AI ES DE HÉVISION, ET DES TRIBUX 

T1TRE 

Onjanisation d es tribuna c maritimes. 

Art. I. » Les cours martiales naritimes étabíies 

» dans ,les ports de Brest, Toul i, Rochefort et 

» Lorient, sont supprimées. Elles s ont remplacées 

» par des tribunaux maritimes. 

Art. 2. » Les tribunaux maritime seront com- 

» posés de huit juges, y compris le } ésident, d^n 

» commissaire-rapporteur et d un grt er. Nul ne 

» pourra être mombre de ces tribuna , s^l n'est 

» %é de vingt-cinq ans accomplis. 

Art. 5. » Lc président sera un des con -amiraux 

» présents dans le port, et à défaut de ci ü|re.an)j. 

» raux, Pofficier le plus élevé en grade at 'e plus 

» ancien. Dans Tun et Tautre cas, il sera désigné par 

^árí. 4. » Les juges seront deux capiu de 

» vaisseau, deux commissaires de marine , un ré- 

» nieur de la marine, ct deux membres du tribo d 

» de première inslance de rarrondissemeul. 

^4r/. 5. « Les capitaines de vaisseau, commissaires 

rminal et 4" íloréal 

provisoirement exé- 
ntrairc à celles de Ia 

4 KOVEMRRE 4806, RE- 

COMPÉTENCE DES TRIBU- 

, DES COPiSEILS MARITI- 
X MARITIMES SPÉCIAÜX. 
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» el ingénieurs de m, '"ine présents dans le port, 

» siégeront à lonr de i"'0? pai" rang d^ncicnneté 

» dans le tribunal. Ils eronl convoqués à cet effct, 

» par le préfet maritirm ; 611 son absence, par celui 

» qui le remplace dans ses fonctions. A délaut de 

» capitaines de vaisseau '1 sera pris (ics capitaines 

» de frégate; à délaut 'e commissaires de marine, 

» des sous-cominissaire ; et a défaut ddngénieurs , 

» des sous-ingénieu! e lout, dans le mêrae ordre 

» et d^près la mèrne convocation réglés ci-dessus. 

» Les juges ' mnaux de première instance, 

» à leur défaut, les s .ppléants, suivant Pordre du ta- 

» bleau , et à défar. de ceux-ci, des gradués, sui- 

» vant le même > rdre, seront appelés à prendre 

» séance au tribui al maritime, d^près la demande 

» olíicielle qui ei sera fàite au président par le 

» chef du servicí de la marine. 

Ari. G. « Le commissaire-rapporteur est nomraé 

« par PEmperei r. Les conditions de son éligibiüté 

» seront les m- mes que celles exigées pour les pro- 

» cureurs-gén raux impériaux près les Cours de 

» justice cri' linelle. 

Ari. 7. « Le greffier est à la nomination de 

» PEmpereur; les commissaires-auditeurs actuello- 

■> ment en exercice continueront près les tribunaux 

«marilimes, les ( oe commissairc-rappor- 

» teur. sera de mémc des grefíiers aotuels. 

Art. u J^es fonctions du commissaire-rapporteur 

» et d j greffier sont permanentes. 
A't. 9. „ Les tribunaux maritimes seront dissous» 

v. 3 

VoliUs 
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» ilès qu ils auront prononct ur le délit poup juge- 

» ment duquel ils auront a convoqués. » 

TITRE . 

Compélence des trib %ux maritirnes. 

Ari. 40. « Ces tribunaux connaitront de tons les 

» délils comniis dans les port et arsenaux, qui seront 

» relatifs soit à leur police u súreté, soit au ser- 

» vice maritime. 

Ari. \\. « Ils connaitront o ces délits, à Tcgard 

» de tons ceux qui en seraien aoteurs, fauteurs ou 

» complices , encore quMls nc fussent pas gens de 

» goerre ou attachés au scrvice le la marine. 

Art. 42. « Les équipages des itiments en arme- 

» ment seront de mème soumi à leur juridic- 

» tion, pour les délits relatifs au ervice maritime, 

» commis jusqu'au moment de la ise en rade, et, 

» au désarmement, depuis la ren e dans le port 

» jusqu^u licenciement de róquípa; 

Art. 45. « Dans le cas ou les dé. commis dans 

> les ports et arsenaux ne seront rela ni à la po- 

» lice, ni à la súreté desdils ports et rsenaux, ni 

» au service maritime, les prévenus seront renvoyés 

» devant les tribunaux qui en doivent connaitre. » 

T ' " o la forme de proceder. 

nous ne rapporterftns pou.i "osit is, non 

plus que celles du litre 4, relatif aux con. ces, ni 

celles du titre 5 , relatif aux délils et aux peii Nous 

li anscrirons, loutefois, la disposilion de Tart. 4 , dé- 

4erminant de quellô manière le jugement est re du. 
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Cet article est ainsi onçu : 

Art. 40. » Les jugei tênis seront rendus à la ma- 

» jorité absolue des voi: . 

» Eu cas de partage Tavis le plus donx pvévau- 

» dra. » 
TI RF. vr. 

De / : révision. 

Art. 54. » Les jugei lents rendus par les Iribunaux 

» maritimes peuvent êt e soumis à la révision. 

Art. 52. » La révi' ion ne doit ètre ordonnée que 

» lorsqu'il y a viola ton des formes prescrites , ou 

» fausse application 4es lois pénales. 

Art. 55. » Le r jeours en révision peut ètre exer- 

» cé, soil par le commissaire-rapporteur, soit par 

» Taccusé ou sor défenseur. II doit avoir lieu dans 

» les vfngl-quatrc heures qui suivront Ia prononcia- 

» tion du jugem nl. 

Art. 54. » P ur décider s1!! y a lieu d^dmettre 

» ou de rejeter le recours en révision , il sera for- 

» mé un cor .eil composé du préfet maritime , du 

» chef militt.ire, du chef d'administra tion , du pré- 

» sident et du procureur-impérial près le tribunal 

» de première instance; el, en leur absence, par 

» ceux qui les remplaccnt dan= '....o —"i»- 

» lis s ré'- .iruni à la préfecture maritime. 

» Les pièces de la procédure leur seronl remi- 

» ses. s examineront, dans les vingt-quatre heu- 

» res, si le jugement est eoniorme aux lois, lant 

» pour la forme que pour rapplieation de la peine. 

Art, 55. » Si ces officiers et magistrais déeident 

WVj 10 
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» que le jugcment a été re u dans les formes dé- 

» terminées par la loi, et < e la peine cst confor- 

» me aux dispositions qire! prescrit, ils approu- 

» veront le jugement, le sip ^ront, et il sera exécuté 

» dans les 24 lieures. 

Árt. S6. » Sdls prononcer à la majorité des voix, 

» que le jugcment a été illt dement rendu, ils en 

» ordoiinoront la révision, f dée sur Tarticle de la 

» loi dont ils rapporteront texte dans le procès- 

» verbal. 

Ari. 57. » Dans ce cas, 1 préfet maritime sera 

> ienii de convoquer, sur le amp, un autre tri- 

» hunal. 

» Ce tribunal sera composé n nouveau prési- 

» dent et de nouveaux juges, en e conformant aux 

» articles 2, 3, 4 et 5 du titre remier. 

» Le commissaire-rapporteur et e greflier seront 

» les mêrnes que près le tribunal nritime. 

Ari. 58. » II sera procódé, san délai, au nou- 

» veau jugement (d). » 

(1) « Si le nouveau jugement est frappé de reeours en revi- 
cí nv-» r»r» qo eonformera aux art. S2 , 53 , ôá , SH! {jfi et 57. 

» Nèanmoinís, ^ ■ ''ti révisior- est fondé 
» sur les mêmes moyens qui ont déjà déterimi ilation du 
>> prender, la question ne pourra plus étre agitéi evant les 
» officiers et magistrais désignés par Tart. 54, sau us avoir 
» été préalablemcnt sonmise en Conseil d'Étal; et lesdils offi- 
» cicrs et magistrais seront tenus de se eonformer à Ia décision 
« que mms aurons donnée en conséquencc. » 
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T; TRE VII. 

Bisposilions relatives a ix aulres porls dc r Empire, 

non compri dans Varl. -lcr. 

Ari. 39. » Dans les )orts et arsenaux de mariãe, 

» non désignés dans Ti 'ticle premier , il sera, lors- 

» que le cas le requen i, établi un tribunal mariti- 

» me. Ce tribunal ser.- composé conformément aux 

» dispositions du titre premier dn présent décrct. 

Art. 60. » Dans cnx desdits ports oü il i^y au- 

» rait pas de préfct narilime, les fonclions qui lui 

» sont attribnéçè pa* le présent décret, seront rera- 

» plies par le che' du service de la marine. 

Art. 61. » 11 dísiguera le président parmi les of- 

» ficiers militaireí les plus élevés en grade, présents 

» dans le port. 

Art. 62. » D- ns le cas oü le nombre de juges à 

» prendre parir les officiers railitaires et d^dminis- 

» tration, ne iourra être rempli conformément aux 

» dispositions de l article 4, il sera pourvu à leur 

» remplacerr mt par des officiers militaires et d ad- 

» ministration d'un grade inférieur à cclui désigné 

» dans ledit arlicle , mais néanmoins supérieur ou 

» au moins égal à celui du prévenu ; et, a défaut 

» de ces officiers 11giadués pris dans Vordrc 

» du tr .^u, dans le lieu oú se tiendra le tribu- 

» nal. 

Ari. 63. » Les fonctions de commissaire-rappor- 

» teur seront rcmplies par le procureur-impérial du 

» (ribunai de première inslance de rarrondissomcnl, 
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» ou, s1!! eu est empêché, ar le substituí magis- 

'> irai de sôrelé du même a- ondissement. 

Ari. 64. » ün coramis ( la marine, noimué 

» por le chef du service, r nplira les fonctions du 

» greffier. 

Ari. 69. » Lea dispositioi des articles 5'! , 52, 

» 55, 5^, 55, 56, 57 et 8 du titrc 6, seront 

» applicables 'ux jugements endus par ces tribu- 

» naux ; cn conséquence , po prononcer sur Tad- 

» mission ou le rejet du rt >urs en révision, il 

» sera fornié uu consoil com sé du chef du ser- 

vice de la marine, des deu. officiafs militaires et 

» civils les plus élevés en gra , du président, et 

» du procureur-impérial près le ."ibunal de premiè- 

» re instance de !'arrondissenient • 

TITRE VIU. 

Dispositions relatives aux chiourn. et bagnes. 

Art. 66. » Les infractions aux donnanccs et 

» réglernenls concernant la police des ci urmes et ba- 

>> gues , et tous les délits y relatifs, t ront portes 

» devant les tribunaux maritimes spéciaux, iesquels 

» seront com poses , 

» Du préfet maritime, président, et en son ab- 

« , uv. qu flans ses fone. 

■> tions ; 

» De deux capitaines de vaisseau ou de f'r ate ; 

» D'un commissaire ou sous-commissaire - ma- 

» rine ; 

» D'un ingénieur ou sous-ingénieur de la ma- 
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D rine ; les uns el let autres, noiumés par le pró- 

» fet iii a ri time ; 

» üu commissaire iporteur et du greífier, ins- 

»> titués par les arlicl 6 et 7 du présent déci-et. 

/ir(. 67. » Dans les orts ou il n-&ister4il pas de 

» préiet maritime, et uns lesqueis il serait établi 

« des bagnes, les fon tons attribuées au préfet ma- 

» rilime seront remp s par le cbef du service de 

» la marine. 

» Dans le cas ou nombre des juges no pour 

» rait pas être comj é comme il est prescrit par 

» l'article précédent d y sera pourvu, conformément 

» aux disposilions l art. 62 du titre 7, par des 

» gradués pris dar > boi-dre du tableau , dans le lieu 

» oíi se tiendra tribunal. 

» 11 sera de ème pourvu, d^pròs les dispositi- 

» ons des art. : et 64 du même titre, aux íonc- 

n lions du cor ússaire-rappofteur et du grcffier. 

^Írí. 68. » rbest rien changé à la forme de pro- 

» céder dans s jugements coneernant la police des 

» chiourmes bagnes. 

» Ces i inents ne pourront, dans aucun cas, 

» èlre seu^ds au recours en révision. 

Ari. 69. « Les lois coneernant les délits des lor- 

» çats et les peines relativos à ces délits, eontinue- 

» ront à ètre exéeutée0 " " l 

» tou jji oevadera, sera condamné à vingt- 

» qu e années de fers ; et, s'il est dèjà condam- 

>> r cette peine, il sera mis à la double chaine, 

» pendant trois ans. 

Ari. 70 » Tous délits eommis par les individus 

lia/ 
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» employés au service des ba pies cl à la gacde des 

o forçats, seront punis en co; ibrmité des réglemenls 

» rendus pour la police e la justice des chi- 

» ourmes. 

Ar(. 74. » Tous fauteurs et complices d'évasion 

» de forçat seront justiciable i des tribunaux inariti- 

» mes spéciaux, el jugés co fovménient aux ordou- 

» nances précédemment rendi es sur le fait des chi- 

» ourmes ,4). 

ORDOXXANCE DES 2 ET 48 J. NVTER 4 847, ODI RÉ- 

DU1T A TR01S ANS LA BEINE DE .'ÉVASIOK DES rOHÇATS, 

ET RESTRE1NT LA COMPjÉTENCE DE. TRIBÜNAÜX MAR1TIMES 

SPÉCIAUX, 

Louis , etc  

» Nous avons recounu tpie la oeine óíablie par 

» le décret du 42 novembro 4806, avait excêssive- 

» ment aggravé ccllc prescrite par la loi du 42 oc- 

» tobre 4 794, sur Tévasion des lorip ts , et (jiihi se- 

>' rait contraire à Tesprit dc la Cbar e constilulion- 

» nellc cjuc la juridiction des tribun ux marilimes 

» spéciaux , essenliellemeut institués [ic ir juger les 

» condamnés dóleaus daus les bagnes, c nlinuâl de 

» s élendre sur d'autres personnes. 

» A ces causes, 

v 

(1) « Dans Te cás oú ces fauteurs et e<)iii|)liees será», étran- 
" gers aú départcment de la marine, (leüX jiiges du li bunal 

" do preniière instanee, et, à leur défaut , dcux- ':upj>i,' its 
» ou gradues, suivant 1'ordre du labteau , seront' appelés' à 
■j prendrc séauee au tnbuuali •) 
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b Et jusqu^à ce qu'!! ail été statuó sur l^nseaible 

» des lois, ordonuances et régíements concernant la 

» justice et la police dc, chiournies; 

» Sur le rapport de i otre Ministre Sécrélaire d^- 

» lat dc la marine et d s colonies ; 

» Nous avons ordonn' et ordonuons ce qui suil : 

.ár(. \rx. » Conformén ent à Tarticle 10 du titrc 

» 5 de la loi du -12 oc obre -179-1 , loul lorçat qui 

d s^vadera sera puni p< ur chaque évasion , 

» Par trois anuécs 1c travaux iorcés , lorsqudl 

» ne sera condamné qi à termo ; 

d Et par rapplicatio' à la doublo chaine, pendant 

>) le même espace d temps, sdl esl condamné à 

» pcrpétuité. 

Art. 2. d Les b .-çats détenus dans les hagnes, se- 

i) ronl seuls juslici; bles des tribunaux raarilimes spé- 

» ciaux; les crin ^es et délils conunis par d'?.utres 

» individus, et d )nt la connaissance élait attribuée 

)> à ces tribunal a, seront jugés par les tribunaux 

» raaritiraes ord uaires, lorsque les crimes ou dé- 

V. lits auront éU commis dans rintcrieur des porls 

» et arsenaux » 

1829. Avant de passer aux explications que dc- 

mandcnl les texlcs des décrcts et ordonuances préci- 

lés, nous ferons remarquei', -1° que le § 8 ajouté , 

lors de la revision de «ri. ou uu cone 

pénal. re 'r" lormellement bexistence des tribu- 

naux ma itimes en général (1); 2o que les art. 17, 

 -C k  
Kt 

(1) Art. 56 , § 8, du Coda pénal. < Tuutcfois, 1'iudiuidu 

'Piflrb 
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48 et suivante de Ia loi du 4 avril 4825, relatíve à la 

süreté do la navigalion el d. cotmnerce marilime , onl 

formeilement reconnu Texisí ice légale des iribunaux 

marilimes propreinent dits, iblis par le décret du 42 

uovembre 4806. Ces article; dont nous rapporterons 

les dispositions, ci-après, n' 895, ont été confirmes 

implicitement, eomme noi le verrons ibid.. par 

Tartide 82 de Ia lei des 2 mai et \" juin 4836, 

relalive à la poursuite et o. iugement des conlraven- 

tions. délils et crimes commis ir des français dans les 

cclielles du Levant et de Barbe 

Au n" 4 863, nous revien: ms spócialement sur 

ce qui concerne Texistence de; tribunaux rnaritimes 

étabüs par le décret du 42 no embre. 

4830. Les conseils de justict établis par fe ti- 

tre 3 du décret du 22 juilleí, p vent, suivant M. 

le Graverend, tom. 2, p. 706 707, connaitre 

des délits emportant des peines oins graves que 

celles de la cale ou de la bouli , mais non do 

ceux entrainant des peines plus gi es, 

Tel est le sens que M. le Gra "end donnc à 

J'art. 24 du décret du 22 juillet. 

» Le décret du 22 juillet 4806 , dít cet 

» auteur, ne désigne, comme soumis à Ia juridiction 

» condamné par un tribunal militaire ou marit,. ne sera , 
» en cas de crime ou délit postérieur, passible des j ics de Ia 
» récidivc , qu'autant que la premiêre condamnation rait été 
» ])rononcée pour des crimes ou délits punissables d'aprè8 les 
» lois pénales ordinaires. » 
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» du conseil de justice que les déiits qui cmpoi- 

» lent la peine de la ( e ou de la bouline; mais, 

» comrne ce décrel, en parlant des peines de dis- 

» cipline, n'a point éU du, à cet égard, les pou- 

» voirs des officiers; qi , suivant la loi du 22 aoút 

» 4790 (4), la peine d* coups de corde au cabes- 

» tan, celle de la pri i et des fers sur le pont 

» pendant plus de trois ours, et celle de ia réduc- 

» tion de grade ou de )lde, quoique moins graves 

« que Ia cale et la b dine (2), ne pouvaieut ce- 

» pendant être appliqi es que par un jugemenl du 

» conseil de justice '») ; que le nouveau décret, 

» sauf la suppressif du jury maritime, a main- 

» tenu, à peu prós rancienne forme des couseils de 

» justice ; et qu'er n , les conseils de guerre, subs- 

» titués aux conse .s martiaux, et supérieurs , com- 

» me eux, aux conseils de justice dans I'étendue 

d de leur comp< nce, ne peuvent pas connaitre de 

» déiits suscepti es d'emporter des peines moins gra-. 

» ves que cell que les conseils de justice ont le 

» droit d'iníli r, on ne doit pas conclure des ter- 

» mes du d ret du 22 juillet 4806, que les con- 

» seils de justice ne peuvent appliquer que la cale 

» et la bouline, mais seulement qu^ls ne peuvent 

(1) Tii ., art. 5 de cette loi. 
(2) M i.e article. 
(3) S -. 3, titre 1" , con.biné avec le même article; mais 

l art. ó , tit. 2, ajoute ; ou un conseil martial. 

W/--4 
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» pas prononcer de peine dus grave; et si cettc 

" disposúion est limita tive d< Jeur compéíence, dans 
» ce seus qu'clJe ne peut p is s^tendre au delà , ou 

» doit considérer, toutefois qu'il ne Jeur est pas 

" '"íerdit de juger les délif i qui ne seraient passi- 
» bles que des coups de -.arde au cabesían, des 

" íers > de la pfison , ou d Ia réduction de grade 
« ou de paye, et que les ai teurs de ces délits doi- 

» vent continuei- à étre soun is à Jeur juridiction. » 

M. Merlin, au contraire , Beperloiro, vü cometi 

de justice, enseigne que Je dt n-et de juillet 4806 a 

restreint la compéíence des co seils de justice , aux 

délits entrainant Ja peine de Ja cale ou de la bou- 

Jine, ce que ne faisait point la 1 d du 24 aüiit 4790 

qui, titre 4", art. 5 et 47, n'. vait exceplé de Ia 

compéíence des conseils de justice;, que Jes délits 

emportant la peine des gaíères ou eello de mort 

M. Dalloz, v" compeicncc, sect. 4,í, art 5 n0 5 

p. 587, adopte ropinion de M. le tVraverend. 

Cette opinion nous parait, en efi t, préierable à 

celle de M. Merlin. 

1854. Ce n'est, comme le prouve "art. 22 du 

décret du 22 juillet, que relativement aux prévenus 

embarqués sur le bâtiment, que le conseil de justice 

est compétent pour statuer; et, comme Je déclare 

un arrêt du 22 jmliei T?,," n0 208, rendu 

conforrnément au «-équisitoire du procure,, général, 
qui s'était pourvu par ordre du Ministre d» la jus- 

tice , Ja juridiction toute spéciale des oonsoils de 

justice étant fondée eur les exigences du scrvice à 
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bocd des bàtiments d mer, ne saurait être éteu- 

due (4). 

4852. La Coup de c sation a conclu dc ces prín- 

cipes , que le conseil d justice d^n hàtiment n'é- 

tait pas compétent poi connaitre du fait de déso- 

béissance, imputé à u marin non inscrit sur le 

role de Tequipage, ma qui , ne se trouvant qu^c- 

cidcnteílement sur le I iment, et pour une corvée 

lemporaire, ne pouv; , dès lors , être considere 

comme embarqué, dan le sens de Tart. 22. 

Un autre arrét , i 49 juillet 4858 , Buli. n" 

225, a donné le mt sens au mot embarqué. dans 

une cspèce oü il igissait de la compétence des 

conseüs de guerr naritimes. 

4853. Enün, i troisième arrét, du 25 juin de la 

même année 48, 3, Buli. n0 478, a déclaré, dans 

une espèce oü i s^gissait "aussi de la compétence des 

conseils de gue e permanents, que « les persoiínes 

„ embarquées les vaisseaux de TElat, ne cessent 

» pas d'avo; ! qualité dc personnes embarquées, 

» quoiqu'el! soient momentanément à terre, ou que 

» le vaisse de Téquipage dont elles font partie, soit 

» en réarmement dans le port. » 

Cct arrét a été rendu en règlement de juges, sur 

le réquisitoire du procurem- général qui s'était pour- 

vu par ordre du .o ia justice. 
Un et , en date du 4" juillet 4830 , 

(4) Voir , dans lé mème seus , un arrét du 8 nvril 48Ü2 , De- 
Wll. , 1842 , 1 , 810. 
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Buli. d0 ^183 , avait, antérie irement, adopté la iné- 

mc décision , pour le cas le pepsonnes descendues 

à (erre, sur territoire frança is ou élranger. II s'était 

fondé, aveo raison, sur ce que Tart, 45, tit. 2 du 

décret des 2-1 et 22 aoút 790, décret auquel est 

empruntée la disposition de Part. 35 du décret du 

22 juillet 'ISOO, établit d< s peincs pour les vols 

commis par tout homme des endu à (erre, et varie 

ces peines, selon que le ol à étó commis sur 

territoire français ou sur terrü nre ètranger. 

4834. La disposition de 1 irt. 24 du décret du 

22 juillet, portant que le ju^emení du conseil de 

justice sera rendu à la pluralile des voix, siqniíie, 

comme Tenseigne M. le Gravereiu , tom. 2, p. 708, 

que si , sur les cinq membres di nt se compose le 

conseil, trois se réunissent contre le prévenu , il 

doit être condamné; et qu^u cfntraire, il doit 

étre absous, si trois juges opinent en sa faveur. 

4853. Le droit accordé au capitai ie, par les ar- 

ticles 24 et 27 du décret du 22 ji illet, de com- 

muer la peine prononcée par le con^ nl de justice, 

en une peine plus légère d'un degré seulement, 

est une reproduetion de la disposition de Part. 46, 

íitre 4or de la loi des 24 et 22 aoút 4 790, concer- 

nant les neines ò infliger pour les fautes et délits com- 

mis dans Varmée navale et aano r et orsenaux. 

Elle supplée, en partie, à la faculté a. derjeter 

appel, qui n'existe point contre les jugemeo s ren- 

dus par les conseils de justice. 

4 836. Les conseils de guerre maritimes, établis 

par le décret du 22 juillet 4 806, ne sont point per- 
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manents , comme ce t établis pour Tarmee de 

terre, et dout nous ons parlé au tom. 4, n04 

^1740 et suivants , coir. ne aussi, ceux établis par 

rordonnance de ÍSiG, {our juger les crimes de dé- 

sertion dans la marine 'V. ci-dessus, n0 4828). 

Sous ce rapport, ils nt donc, ainsi que le font 

reinarquer MM. le Gr erend, Procédure criminelle 

militaire, tom. 2, p. 4 , et Dalloz, v0 coinpélence, 

sect. 42, art. b, n0 , p. 587, les inconvénient» 

et les dangers des coi missions. 

Toutefois, il ne fai rait point prétendre que ces 

tribunaux ont cessé è xisler par la promulgation de 

la Charte de 4844, qui, par ses art. 62 et 65, a 

prohibé les comm; ons et les tribunaux extraordi- 

naires. 

Deux arrêts du 48 avril 4828, Buli. n" 442, ont 

décidé in termivs, que les conseils de guerre ma- 

ritimes n,avaiení pas été supprimés pap la Charte 

de 4844. 

Ces arrêts r t , en méme temps, fixé le sens 

qu'!! fallait .acher à ces expressions, trí muiux 

extraordinair 

Le premier de ces deux arrêts , et le réquisitoire 

dont il avait été précédé par ordre du Ministre de 

la justice, sont ainsi rapportés ?>■? ■Rulled-- -"-l ; 

)> A 13 Co,, > Chamore criminelle. 
» Le oureur général expose qudl est chargé par 

» Mons ;neur le Ga^-de des Sceaux, Ministre de la 

» jusfiw, en vertu de Tart. 444 du Code d'instruc- 

» tion criminelle , de dénoncer à Ia Cour le juge- 

» ment rendu, le 49 décembre 4827, par le con- 

/ 
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» spíI de guerre de raarine séant à Toulon , dans 

» raffaire du nominé Marlin Favella, matelot d» 

« 'IO" équipage de ligne, (t d'en requérir Tanuu- 

» lation. 

» Voici les faits : 

» Martin Favella, matei d de troisième classe, 

» faisant fonctions de quar ier-maitre, écrivain à la 

» -íe compagnie du -10" équhage de ligne, a été tra- 

» duit, le 19 décembre dernier comme prévenu d^nsu- 

» bordination et de voies de iiit envers un ofíicier du 

» brick le Dragon, sur leqiel il était embarque, 

» devant un conseil de gueri i composé par M. le 

» vice-amiral, préfet du 3e ai -ondissement mariti- 

« me, conformément aux dispôs lions des art. 59, 

» 40 , § 2, 44 , § 3 , et 42 du déeret du 22 

» juillet 'ISOO. Par Forgane de son défenseur, Fa- 

» vella a décliné la juridiction de ce tribunal, et le 

» conseil de guerre , accueillant íe moyen , s^st 

» dóciaré incompétent, et a renvoy» le prévenu dé- 

» vant qui de droit. 

» Les juges ont considéré que Ks conseils de 

» guerre, créés par le déeret du 22 uillet ^1806 , 

» sont forraés temporaireraent; qu'ils jugent sans re- 

» cours en révision ; qinls sont dissous après avoir 

» nrononeé, et que, dès lors , ils ne sauraient être 

„ regardés que comme uC0  extraordinai- 

,, res, dont la suppression résulte des an. 02 et 65 

>, de la Charte constitutionnelle. 
» Ces motifs de la déclaration d'incompétence 

» semblent annoncer qu'on se sera prévalu devant 

» le conseil de guerre maritime, de trois arréts ren- 
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» dus par !a Cour de cassation , 168-12 octobre 

» 8 aoút -1816 et 16 avril 1818. 

» Ces arrôts ont décidé que, sous l'empire de Ia 

» Charte, ü ne peut plus être formé de conseil 

» de guerre spéciaux ou extraordinaires, ni de com- 

» missions militaires, pi ur le jugement des hom- 

» mes appartenant à Ta móe de terre ; mais, il est 

» évident que. ces décisb ns ne sauraient s^ppüquer 

n aux conseils de gueri e maritimes. 

d Pour quun tribum ' puisse être considéré cornme 

d extraordinaire, il fau que ses attributions aient èlé 

» dcmembrces d'uns aul e juridiction à laquelle clles rc- 

i) tourneraient de dro l, si le tribunal extraordinaire 
„ cessaií d'exister. 

» La loi du 15 brumaire au V ayant étabíi , pour 

» toutes les troupes du Royaume, des conseils de 

» guerre permanents , pour connaitre et juger de 

» tous les délits militaires, ces conseils de guerre 

» permanents soi t les juges naturels de ces trou- 

» pes, pour tou> les délits militaires, et les tribu- 

» naux successi eraent instilués pour juger quelques- 

» uns de ces délits, ou certains individus prévenus 

» de ces délits, tels que les conseils de guerre spé- 

» ciaux ou extraordinaires, et les commissions mi- 

«litaires, qu'on pouvait accusp- 'ws 

» militaires de 1 ...o juges naturels, ont dú dispa- 

» railre sr is Fempire de ia Charte. 
» Mais . aucune loi tFa fait et ne pouvait faire 

» pour ta raarine, ce que la loi du 15 brumaire 

» an V a fait pour Farmée de terre. Le jugement 

» des délits maritimes a été, au contraire, dés !e 

v. 4 
mil ^ 
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» príncipe, divisé entre pl sieurs tribunaux paral- 

» iòles, qui formenl autant de juridiclions distinctes 

« ct tout-à-fait indépcndantes Time de Tautre (lois 

» d« 22 aout ^1790, du -12 octohre 179-t , dn 5 

» brumaire an IV; arrétép des d 5 germinal et der 

» iloréal an XII). 

d Ces lois ont été abn fées depois, par divers 

» décrels ou ordonnances; lais la divisiou des ju- 

» ridictions qu^lles établissa' nt, a toujours subsisté. 

» Les conseils de guerre naritimes ont leur ori- 

» gine dans la ioi du 22 a< il d 790, connue sous 

» ie nom de Coda penal des va -scaux, qui avait créé 

» deux espèces de tribunaux , conseil de justice et 

» le conseil martial, pour jugo , spécialement, les 

- marins embarques. 

» Aucun de ces tribunaux, ni aucun autre, ida 

» reçu rattribution générale de juger tous les dé- 

» lits des marins, en sorte que, si Tun d'eux ve- 

» nait à étre supprimé, aucun d s autres ne se 

» trouverait saisi de plein droit le ses attribu- 

» tions, en vertu de la loi de son nstitution. On 

» ne peut donc pas les regarder co..;me des tri- 

i) bunaux extraordinaires; mais chacun d'eux, au 

» contraire, est véritablement tribunal ordinaire et 
^ns |es iimites dc sa compétence, 

» puisqu1!! a reçu directeuK . 44ribiO'ons de la 

» loi, et sans ricn eniever à aucune am juridic- 

>> tion. 

» Si les conseils de guerre maritimes é) ent in- 

» compótents pour juger Favella , comme i a pense 

» celui de loulon, il scrait impossiblo de traduire 
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» cet individu devant aucun tribunal ; car , au- 

» cun n a reçu de Ia loi directemeiít, ni indi- 

» recteraent, le pouvoir de juger les délits des ma- 

» rins embarques, à défaut des conseils de guerre 

» maritimes. 

» Au surplus, Texif .ence légale de ces conseils 

» a été implicitement leconnue par un arrét de la 

» Cour, du ^8 aoút ^26, rendu sur notre réqui- 

» sitoire, au rapport le M. Brière, dans Taffaire 

» des nommés Timolém et Dominique Marais La- 

» boriasse (Bulletin de. arrêts crimineis, année í826, 

» page 447 et suivantis). 

» Le conseil de guerre convoque pour juger Fa- 

» vella a donc méfonnu sa corapétence. 

» Ce considere . il plaise à la Cour, vu la lettre 

» de Monseigneur le Garde des Sceaux , du 4 de ce 

» mois, et Tart. 444 du Code d^nstruetion crimi- 

» nellc, casser et annuler le jugement dénoncé, etc. 

» Ouí M. Brière, conseiller, en sou rapport, et 

» M. le conseiller Mangin, faisant les fonetions du 

» ministere pablic, en ses conclusions; 

» Vu la 'eltrc de S. Exc. le Garde des Sceaux, 

» etc ; 
» Vu le réquisitoire et Texpedition du jugement 

» dénoncé; 

» Vu Tart. 4.Í-I d" Cuue d instruetion criminelle; 

» Vu . art. 408 du même code, d^près lequel 

« la C »ur de cassation doit annuler les arrêts ou 

» jugements en dernier ressort, contenant violation 

» des règles de la compétence; 
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» Vu les art. 62 et 63 de Ia Charte constitution- 

» nelle, porlant : 

Art. 62. « Nu! ne pourra être distrait de ses ju- 

» gos naturels. » 

Art. 65. « II ne pourra en conséquence, étre 

» créé (V eonimissions et í bunaux extraordinaires. 

» Ne soíjÍ point comprises ous cettc dénomination, 

» les juridictions prévôtales si leur rétahlissement 

» est jugé nécessaire. » 

« Vu les art. 53, 39, 40 § 3, et 42 du décret 

» du 22 juillet 1806, ainsi c nçus : 

jílrí. 53. Tous déliís cornmi par les personnes 

» embarquécs sur nos vaissea.. et autres de nos 

» bâtiments, sur le jugement t. quels il i^est pas 

» pourvu par les dispositions ci-o ssus, seront jugés 

» par un conseil de guerre. 

Art. 39. « » 

Art. 40, § 2. «   

« Attendu qu'un tribunal ne peut étre considéré 

d comme extraordinaire, qu^utant le ses attribu- 

» tions auraient été démembrées d^ne a 're juridiction 

» à laquelle elles auraient étó dévolut ou retour- 

» neraient de droit, cessant Texistence de ce tribunal 

» extraordinaire; 
» 0"e tupIs nue soient le mode de nomination des 

» membres d'un tribunai, de leurs fonc- 

» tions et Tctendue des pouvoirs de ce ibunal , 

d pourvu qu'institjré légalenient, il ne juge ue des 

» affaires de sa compétence, dans la mosu.e de 

» cettc compétence, et qu'il ne soit pas forraé tem- 
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» porairement, au préjudice d^ne autre juridiction 

antérieurement établie, permanente, qui serait , 

dans Tordee ordinaire, seule eompétente pour cou- 

naitre du delit; ce tribunal temporaire ne peut 

être considéré comme un tribunal extraordinaire, 

dont Ia suppression r sulterait dos art. 62 et 63 

de la Charte constitut onnelle ; 

» Attendu que les ccnseils de guerre de marine, 

établis par le décret du 22 juillet -1806, sont 

des tribunaux ordinaires pour la eonnaksance et 

le jugement des affaires qui leur sont dévolues; 

qu'aucun autre tribunal existant ne serait com- 

pétent pour en connaitre; que, dès-lors, ils ne 

peuvent étre cons"dérés comme commissions et tri- 

bunaux extraordi'laires; qu'ils sont, au contraire, 

des tribunaux ordinaires en cettc partie, maintenus 

par Fart. 59 de la Charte constitutionnelle, et 

qu'il n'y peut étre ritn changé qu'en vertu 

d'une loi; 

» Attendu, néanmoius, que le conseil de guerre 

de marine, forme à Toulon, en exécution du 

décret du r2 juillet -1806, s'est déclaré, par un 

jugement du ^9 décembre -1827, incompétent pour 

juger le nommé Martin Favclla, matelot de troi- 

sième classe, faisant fonetions de quartier-maltre 

écrivain à la quatriòme eompagnie du dixième 

équipag( de ligne, embarque, lors du délit dont 

il étail prévenu, à bord du brick le Dragon, pré- 

venu Finsubordination et de voies de fait envers 

un oflicier à bord , et qu i! s'est déclaré incom- 

ho 
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» pétent, par le motif qiTil ne pouvait étre re- 

» gardé que comme un tribunal extraordinaire, en 

» quoi faisant, ce conseil de guerre de marine a 

» méconnu les règles de sa propre compétence, in- 

» lerrompu le cours de ! justice, viole les arti- 

» cies ci-dessus transcrits i décret du 22 juillet 

» 4806, et fait impliciten. nt une fausse applica- 

» tion des art. 02 et 05 de la Charte conslilu- 

o tionnelle ; 

» En conséquence, la C ir, statuant sur le ré- 

c quisitoire du procureur gc iéral, casse et annule 

» le jugement rendu Tor on, le 49 décembre 

» 4827, par le conseil de gu rre de marine, dans 

» le procès du nommé Martin avella, etc... 

4857. Nous avons vu, au tos 4, n0 4775, que 

les conseils de guerre de Tarmée de terre étaient 

compctents pour juger les individus qui, de fait, 
se trouveraient incorpores dans Tarmée, quoique leur 

incorporation fúí illégale. 

Par les mêmes motifs, il faut décider que l in- 

dividu qui, de fait, fait partie des troupes de la 

marine, est justiciable des tribunaux ei marine, pour 

les crimes par lui commis pendant son activité de 

service, lors même que son incorporation ne serait 

pas régulière. 

Cesi ce qiront décidé -ver raison, plusieurs 

arréts de la Cour de cassation, eu d des 50 

avril 4825, Buli. n0 85; 45 septembre 48 , Buli. 

H0 4 82; 7 janvior 4820, Buli. n0 4; 5 ju. 4855, 

Buli. n" 227. Tous ces arréts onl été rendus con- 
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formément au réquisitoire du procureur gónóral à la 

Cour de cassation, leqtiel s^tait pourvu par ordre 

dn Ministre de la justice. 

Nous citerons, dans le tnênie sens, un arrét du 

29 décembre d854, Buli. n" 552, adoptant les mo- 

tifs du réquisitoire du irocureur général. 

J838. 11 faut appliqu ir, également, aux marins, 

la disposition de Tavis du Conseil d,Etat du 7 fruc- 

tidor an XII, que noin avons rapportée , tom. 4, 

n0 1757, et qui est relative aux crimes ou délits 

ordinaires, commis par les iniülaires en congé. 

Cest ce qu'a décidé, avec raison, un arrét du 

6 septembre I8II, Buli. n0 d28. 

1859. Par arrét du 14 juillet 1827, rendu sur 

le rapport de M. Mangin, la Cour de cassation 

avait décidé : Io que les marins inscrits n'appar- 

tiennent poinl au service de la marine; qu1ils doi- 

vent être considérés comme de simples habilants, 

pour tous les crimes ou délits commis entr'eux ou 

à leur préjudice, tant qu'ils lEont pas été appelés 

au service de la marine; 2o que, par application 

de ces princpes, un commissaire dos classes, pré- 

venu d'arrestation et de détention arbitraire envers 

un pécheur porté sur Tinscription marilime, mais non 

appelé, de íait, au service, est justiciablc, pour 

ce délit, des tribunaux ordinaires, ot J.:s con- 

seils de guer.e maritimes; 5o qu1!!!! commissaire 

des clp.ses doit être assimile à un oflicier de ma- 

rine fn activité; 4o que le refus fait par un pé- 

cheur porté sur Tinscription maritime, de remettre, 

soit son role de pécbe, soil son ròle d^quipage , 
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à mi sous-eormuissaire de la marine, commissaire 

des classes, n'avait aucun rapport à la police des 

classes. 

Cet arrét, rapporté au Bulletin, n0-185, est ainsi 

conçu : 

« Oui le rapport de IV Maugin, conseiller, 

» etc.... 

» Vu J'art. ^10 du décret du 3 brumaire an IV, 

» ainsi conçu : 

« Tout marin inscril sera temi de servir sur les 

» batimcnts et dans les arsenaux de la République, 

» toutes les íbis qu'il en sera requis. » 

« L'art. 76 du décret du 22 juillet -1806, por- 

» lant : 

« La connaissance des crimes et délits commis 

» contre les babitants, par les ofíiciers, matelots et 

» soldats, appartiendra aux juges des lieux; et les 

» conseils de guerre ne connaitront que de ceux qui 

» seront commis contre notre service, ou entre les 

» ofíiciers, matelots et soldats  » 

«  

W  

» Mais attendu, sur le second moyen, qu'Auguste- 

» Marie-Corentin Oífret, sous commissaire de la ma- 

» rine, commissaire des classes , à File de Ré , est 

» prév""" ''"foír arbitraire/nent arrèté et fail détenir 

» le npmmé Giraudeau, pêcbeur, po. ló sur les roles 

» de rinscription maritime; 

» Qu aux teimes de Farticle 76 pm é di' 

» décret du 22 juillet 1806 , les conseils de 

» guerre ma ri times ne sont (ompéteiits pour con- 
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» naitrc des crimes et délits, qifautant qu1!!» ont 

» été commís , soit contre le service du Roi , 

» soit par des officiers, soldats et matelots, contre 

» d^utres officiers, matelots et soldats; qifil cst 

» évident que ce décret n^ntend parler que des of- 

» üciers, matelots et oldats en aclivité de ser- 

» vice; 

d Que si Offret, par la nature de ses frmctions, 

» apparlient à la première de ces catégories, il n'est 

» pas possible de placer Giraudeau dans fune des 

» deux autres; 

» Que si rinscriptiou maritime soumet les indi- 

» vidus qui y sonl portés, à uue surveifunce et à des 

d obligations dont le but est de ítes contraindre à servir 

» dans les arsenaux ou sur les bâtiments du Roi, et 

» de répondre aux appels qui leur sont faits à ce 

» sujet, il resulte évidemment des dispositivode la 

» loi du 3 brumaire an ÍV, et notamiflent, de fart. 

» 'IO précité, que les marms inscrils n'appartierinent 

» point au service actif de la marine royale; qifils 

» sont seulement susceptibles d'être appelés <à en 

» faire parti mais que, jusqu'à cet appel , ils doi- 

» vent être considérés comme de simples habitants, 

» pour tous les crimes et délits dont ils peuvent se 

» rendre coupables entre eux, ou qui peuvent étre 

» commis à leur préjudice; que la o. omance à 
.. laquelle ils sont soumis n'est jioint une disci- 

» pline nilitaire; qu^insi elle ne peut rien cbanger 

» à la compéteuce; 

» Attendu, d'ailleurs, qifil résulte du jugement 

Wtyl 3i 
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» attaqué que Ic fait qui a motive rarrestalion de 

» Giraudeau , n'avait aucun rapport à la police des 

» classes; que ce fait consistait dans le refus qiTau- 

« rait fait ce pécheur de remeítre à Offret, soit son 

V role de pêche, soit son role d'équipage; que ce 

» u'était point comme comi lissaire des classes, que 

» ce dernier pouvait exige, cette remise; que ce 

» n'était qu^n sa qualité de sous-conimissaire de la 

» marine, chargé de la police de Ia navigaíion; 

» que la conlravention commise par Giraudeau était 

» prévue par I'art. 5, tit. 8, liv. 3 do l'ordonnance 

» de la marine de ^1081 , et par Tart. 4 du décret 

» du 27 vendéraiaire an II; que cette conlravention 

» i^avait aucun rapport aux lois qui règlent Ia disci- 

») pline de Tarmée navale, ou celle des individus des- 

» tines à la recrutei-; d'oú resulte qu'en se déclarant in- 

» compétent pour connaitre du délit d'arrestation il- 

» légale impute à Offret, le tribunal de Saintes a, 

» sous un double rapport, méconnu les règles de sa 

» compétence, et violé les dispositions des arlicles 

» précités des décrets des 3 brumaire au IV ct 22 

» juillet 1806 ; 

» Par ces motifs    

» La Cour casse et annule, etc. . . . . » 

La Gour de Poitiers ayant étó saisie de raffaire 

renvojCv icvant elle par rarrét que nous venons de 

rapporter, a jugé comme le tribunal correctiounel 

de Saintes, dont le jugement avait été casst; et sur 

Je nouveau pourvoi formé par le procureur-général 

près la Cour royale de Poitiers, est intervenu , le 
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Á5 décembre ^828, Buli. n0 327, un arrêt par lo- 

quei la Cour de cassation, loutes les sections réu- 

nies, a rejeté le pourvoi. 

Ce deuxième arrét est aiusi conçu: 

« Oií le rapport de M. le conseiller baron de 

» Crouseilhes, Me Od! a Barro! dans ses observa- 

» tiofis pour Offret, i íervenant; et M. le baron 

» Mourre, procureur-général du Boi en ses con- 

» clusions; 

» Yu Tarl. 47 de la loi du 5 bruma ire an IV, 

» concernant Tinscription níaribme, ainsi conçu: 

« Le Directoire-exécutii est chargé de présenter à 

» Vapprobation du Corps-législalif le réglement poui 

» tous les objets mentionnés en la presente loi; » 

» Vu Tart. 47 du réglement du 24 ventôse an IV, 

» fait en vertu de la disposition ci-dessus rappelée, 

» et portant: « Toutes les ordonnances, lois et ré- 

» glements relatifs au classement et aux levées dos 

» gens de mer et ouvriers, continueront d^tre suivis 

» et observés dans toutes les dispositions auxquelles il 

» n'est pointdérogé parla loi du 3 brumaire an IV; » 

» Yu To onnance du 34 octobre 4 784, titre V, 

» des chefs des classes, art. 9, portant: « Us (les 

» cbefs des classes) feront observer les règles de la 

» police des classes, prendront des informations sur 

« ceux qui y auront contrevenu, sur ^nts et 

» les déserteurs, et aviseront aux moyens de les faire 

» arrê r ou rentrer dans leurs quartiers; » 

» j aendu qu^ Tépoque oú se serait passé le fait 

» imputé à Offret, Giraudeau était rnarin inscril et 

» marin pêcheur; 

401HÍ 2Z 
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» Attendu qu Offret était sous-coniinissaire de ma- 

» rine, chargé de Ia surveillancc des classes dans 

» File de Ré, oú se trouvait Giraudeau; 

» Attendu que, d'après Fart. 4 7 de Farrêté régle- 

» mentaire du 24 ventôse an IV, rendu pour Fexé- 

» cution de la loi du 5 biumaire an IV, coníor- 

» mément aux dispositions de l'art. 47 de ladite loi, 

» les ordonnances et régleinents relalifs au classe- 

» ment des gens de mer doivent continuer à recevoir 

» leur exécution dans les dispositions auxquelles il 

» n'est pas dérogé par ladite loi; » 

» Attendu que Fordonnance du 31 octobre 4784, 

» tit. 5, art. 9, charge les chefs des classes, re- 

» presentes, aujourd'bui, par les administrateurs de 

» la marine, auxquels est conllée la direction de 

» classes , de faire o b ser ver les règles de la police des 

» classes, de prendre des renseignements sur ceux qui y 

» conlreviendront, les absenls ou les dèserleurs, et d'a- 

» viser aux moyens de les faire arrêter ou rentrer dans 

» leurs quarliers; 

» Attendu qiFil n'a pas été dérogé à ces dispo- 

» sitions par la loi du 5 brumaire an IV ; 

» Attendu qu'il s^gissait, dans Fespèce, du refus 

» qiFaurait fait Giraudeau, de représenter à Offret, 

» après en avoir été par lui sommé, soit une leuiile 

» de routc cjui constatait ses mouvements et sa po- 

» sitiou, soit un role déquipage à la pêche; 

» Attendu que ce fait se rattachait à Fobstrvation 

» des règles de la police des classes , et qu'en lai- 

p sant arrêter Giraudeau et cn le faisant conduire 

í> devant Fadministrateur cn chel de la marine à 
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» Piochefort, dans Tobjet d1 assa per Tobservation dos 

» réglements, Ofiret agissait en qualité d^fücier 

» d'administi'ation de la marine, clmpgé de la po- 

» lice des classes; 

» Altendu que, dès-lors, il était justiciable des 

» tribunaux maritimes, elativement aux poursuites 

» auxquelles ce fait pouvail doaner lieu, et qu'ep 

» se déclarant incompetente v^our en cnnnaitre, la 

» Cour royale de Poitiers it'est cotítrevenue à au- 

» cune loi; 

» La Cour, statuant en chambres réunies, et fai- 

i) sant droit sur l'intervention, rejette , etc. » 

Les décisions de ce deuxième arrèt nous paraissent 
préférables à celles du premier. Elles sont, en elfet, 

conformes aux dispositions du décret du 3 brumaire 

an IY , concernant Vinscription maritime , et suivant 

lequel, -Io dans les quartiers maritimes, Vinscription 

des gens de mer est confiée à des adminislrateurs de la 

marine, qui ont sous leurs orâren ães syndics, lesquels 

tiennent, chacun pour ieur syndical, un extrait de la 

matricule de Vadminislrateur du quariier, sur lequel ils 

suivent les m. ..vemenls des gens de mer (art 9); 2o 

tout rnarin inscrit est tenu de servir sur les bâtiments et 

dans les arsenaux de la Republique, toutes les fois quil 

en sera requis (art. -10); 3o tout rnarin qui nest '"as ac- 
tuellernent commandé pour le service, est libre de s em- 

harquer sur des navires marchands, ou baleaux de 

pêche, d'aller dans les différents ports de la Ré- 

publique iravailler ou s'y embarquer. à la charge seu- 

lement de faira inscrire son mouvement sur le ròle des 

'dO m! 
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yens de rner de son quartier et de celta oú il se rendra 

(art. 27.) 

4840. Les marins inscrits devant, d'après Tarrêt 

du 45 décembre 4 828, et pour ce qui concerne la 

police des classes, étre considérés comnie apparfe- 

nant au service actií' de la marine, Ja conséquence 

eu est qifils soul, pour tous les délits relatifs à Ia 

police des classes, justiciables des conseils de guer- 

i"e maritimes, par application de Tart. 76 du dé- 

cret du 22 juillet 4 806. 

Mais Ia compétence de ces conseils, à leur égard, 

est surlout incontestable, lorsqu ils ont été vérita- 

blement appelés au service actif de la marine , par 

leur iucorporation dans les compagnies à la suite 

des équipages, Jégalemerit iustituées par Tordon- 

nance du 28 mai 4829 (art. 40), laquelle ordon- 

nance a été rendue en exécutiou de Tart. 40 de la 

ioi du 5 brumaire an IV (4). 

(1) Voir, sur les équipages de ligne, les o-donnnnces des 2 
octobre et 46 décembre 4825; 28 mai et 6 aoút 1829; 1" 
mars 4832 ; 44 oclobre 1836. 

Cette dernière ordonnance abroge, par son art. 274, ]'or- 
donnance du 1" mars 1832. 

Elle declare , par son art. 268, que les marins des équipages 
de ligne ; sont soumis pendant leur séjour à terre , aux disposi- 
tions des lois et ordonnanees eoncernant la disciplina et Ia po- 
lice des corps militaires de la marine. 

On peut voir , comme ayant appliqué la disposition de ce der 
nier article, un arrêt du 8 avril 1842 , Devill. , 1842, 4 , 810. 
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Ccs principes onl été consacc ar un arrêt da 

29 dócembre 4834 , Buli. n" oóZ\ rendu confor- 

ménonl au réquisitoire de M. Dupin, proeureur 

géliéral, .quel réquisitoire avait été pravonué par 

leltrc du Ministre de la justice, cr o mio mi té de 

Part. 444 du Code d i istruction criniinelle. 

4 844. II résulte des considéranls d un arrêt ren- 

du par la Cour de cassation , le 27 septembre 

4 828, Buli. n" 286, que le délit com mis à bord 

d^n vaisseau qui i^est point dans le port (4), par 

le cominandant, contre un individu non marin cm- 

barqué, est de la compétence du conseil de guerre 

maritime. II iVy a, en effet, aucune exception faite^ 

pour ce cas, à la disposition de l'art. 33 du dé- 

cret du 22 juillet, laquelle attribue d'une manière 

générale, au\ conseils de guerre, la connaissance 

des délits cornmis par les personnes emharquêes sur les 

misseaux et autres bâtiments de VEtal. 

On ne saurait invoquer comme établissant une 

exception à cet égard, la disposition de Tart. 76 

du inêuie décret, portant que « la connaissance des 

» crimes et .elits cornmis contrc les habitnnts, par 

» les oííiciers, matelots et soldats , apparliendra aua 

» juges des lieux ; » et que « les conseils de guerre 

,, ne connaitront que de ceux qui sermat eoinmis 

» contre le service (du Boi), ou entre les ofíiciersT 

» matelots et soldats. » 

(1) Dans Tespèce de Tarrêt, le vaisseau était en qaarantaine, 
au laxaret de Toulon. 
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Evidemrnent, cetíe disposition de Tart. 76 se ré- 

fère au cas de délifs commis à terre ou dans le 

port; et eneore, pourvu que ce soit contre des per- 

sonnes non embarquées; mais nuliement au cas de 

délits commis sur mer; ou même à terre, mais 

contre des personues embaiquées. Enteudre autre- 

raení Fart 76, ce serait, à 1'égard des délits com- 

mis sur mer, ne laisser aucun sens à Fexpression 

habitants. et à celles juges des lieux, employées par 

cet article, puisque les habitants d'un bâtiment sont 
nécessairement les personnes embarquées sur ce bâ- 

timent, et que les juges des lieux. à Fégard des 

délits commis sur mer, ne pourraient étre que le 

conseil de guerre maritime ou le conseil de jus- 

tice , suivant les cas. 

4842. II résulte de la disposition absoluc de Fart, 

33 du décret du 22 juillet 4806, que les conseils 

de guerre maritimes sont compétents pour pronon- 

cer sur tous les délits commis par les personnes 

embarquées sur les vaisseaux et autres bâtiments de 

1'État (4), quelle que soit, d'ailleurs , la quaiité de 

ccs personnes , c'est-à-dire , qu'elles fassent , ou 

non, partie de Farmée navale, et qiFelles y soient 

attachées, ou non; (sic M. Merlin, Répertoire. v0 

conseil de guerre maritine, n 4 p. òoO et 540, et 

arrét du 4er juillet 4830, Buli. n0 483), et aussi, 

(1) Wous avons v« , ci-dessus, n0" 1832 et 1833, en parlanl 
de la compétence des conseils de justice, ce qu'il fallait enteu- 
dre par personnes embarquées. 
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implicitement, un arrèt d« 49 juillet 4858, Buli. 

n0 225. II y a , sous ce rapport, exception au prín- 

cipe général consacré par la loi du 22 messidor aii 

IV , rapportée au tom. 4, n0 4 755, et suivant le- 

quel, lorsque « parmi deux ou plusieurs prévenus 

» d^n délit, il y a un ou plusieurs militaires, et 

» un ou plusieurs individus non militaires, la con- 

» naissance en appartient aux juges ordinaires. » 

Nous allons voir, sous la question suivante , que, 

selou M. Merlin, la loi du 22 messidor ne serait 

point applicable au cas de délils commis par des 

personnes altachées à barmée de mer. 

4845 Que faudrait-il dócider à 1'égard des person- 

nes no7i embarquées sur les vaisseaux ou autres bâ- 

timeuts de TÉtat, et qui n'étant, d'ailleurs , ni mi- 

litaires, ni attachées à Tarmee navale , seraient pour- 

suivies comme complices de délits commis par des 

individus 1'aisaut partie de barmée navale, ou y é- 

tant attachés ? Les conseils de guerre marilimes se- 

raient-ils compétents pour prononcer à leur égard; 

ou, au coutraire, en vertu de la loi du 22 messi- 

dor an IV, et altendu le príncipe constant de l in- 

divisibilité des procédures, lo procès ne devrait-il 

pas être renvoyé, à l égard de toutes les parties , 

devanl les tribunaux ordinaires ? 

La solution de cette question n^st susccptible d'au- 

cune difficulté, dans l opinion consacrée aujour- 

ddiui par la Cour de cassation , et que nous adop-^ 

terons nous-mème , ci-après, n° 4 875, à savoir que 

Tart. 14 du déeret du 4 2 novembre 4 806, lequel 

établissait la compétence des tribunaux marilimes pro- 

v. 5 

^oih\ 
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preinent dits, à Tégard des fauteurs el complices 

non gens de mer et non aüachés à Ia niarine, doit 

être considere coimne abrogé sous ce rapport. A 

plus forte raison , les conseils de guerre maritimes, 

pour lesquels nTexiste aucune disposition semblable 

à celle de Fart. M da d cret da d2 novcmbre, 

ne doivenl-ils point, dans cette opinion , étre con- 

sidérés comine compétents pour juger les personnes 

non embarquées, et qui, n'étant ni militnires, ni 

attacbées à 1'armée navale, seraient poursuivies com- 

me complices de dclits commis par des individus 

faisant partie de Farmée navale, ou y étant attacbés. 

Elle ne Fest point davantage, dans Fopinion, que 

nous adopterons également, au § 5ci-après, no2034, et 

selon laquelle, sauf le cas oú une loi forraelle , posté- 

rieure aux Charles de 4 8-14 el de 4 850 atirait dé- 

cidé le contraire , ou encore, sauf le cas oú elles 

présenteraient plus de garantie aux accusós, les juri- 

dictions spéciales compétentes à Fégard du prévenu 

principal , ne le sont point à Fégard des complices, 

si ces derniers n ont pas Ja qualité particulière d'ou 

résulle la compétence à Fégard du prév.au principal. 

Elle ne Fest point eníin, pour ceux qui admet- 

tent, comme nous croyons devoir le faire, ainsi 

qu'on le verra par ce qui suit, que la loi du 22 mes- 

sidor an IV, rapportée au tom 4, n" 4755, est ap- 

plicable pour les tribunaux de Farmée de mer, 

comme pour ceux dc Farmée de lerre (4). 

(1) ün arrét du 49 juiJlet 4838, Eul!. n0 223, a consacré 
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M. Merlin, qui ivadmet aucune des opinions que 

nous venons d'énoncer, euseigne , Répertoire. \0 con- 

seil de guerre marilime. n" \ , p. 54/j ^ qUe ies con_ 

seils de guerre maritimes sont compétents pour juger 

les personnes non embarquées, et qui n'élaní ni 

gens de guerre , ni attachées à Farmee navale, se- 

raient poursuivies comme complices de délits commis 

par des individus appartenant à Tarméc navale, ou 

y étant attachés. 

Pour établir que la loi du 22 messidor an IV 

n^st point applicable aux tribunaux de Farmée de 

mer, M. Merlin s'exprime ainsi , loe. cil. : 
» Nous savons bien que, par Tart. 2 de la loi 

» du 22 messidor an IV, il est dit que si, parmi 

» deux ou plusieurs prévenus d'un délit, il y a 

» un ou plusieurs militaires, et un ou plusieurs 

» individus non militaires, la compétence en appar- 

» tiendra aux juges ordinaires. 

» Mais nous savons aussi que cetle disposition irest 

» relative qu aux délits dont sont prévemis les mi- 

» litaires de Tarmee de torre; et c^st une vérité 

» aussi facile à démontrer qu^ sentir. 

» L^rt. 2 de la loi du 22 messidor an IV n'est 

» que la répétition littérale de Tart. 5 du litre 1" 
» de la loi du 30 septembre 1791 , connue sous le 

la doctrine de Topplicalion de la loi de messidor pour les tri- 
bunaux de Tarniée de mer. —De mcmc , lesarrèts des 23 juiu 
1838 , Buli. n0 175 . et 11 oetobre 1838 , Buli. n" 330. 

HO! 
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w nom dc Code pénal militaire; et il est bien cons- 

» tant, il cst même prouvé par un grand nombre 

» de ses articles, que celle-ci n'avait été faite que 

» pour l'armée de terre. 

» Aussi, voyons-nous que, dix jours auparavant, 

» le 20 du même mois de septembre 4791 , l'As- 

» semblée constituante avait déclaré, par Tart. 54 

» de son décret portant création de cours martiales 

» maritimes, « que les auteurs, fauteurs ou com- 

» plices d^in délit relatif au service maritime, ou 

» d'un délit commis dans Farsenal, pourraiení être 

» poursuivis par devant Ia Cour martiale, encore 

» qu'ils ne fussent pas gens de guerre ou em- 

» ployés dans Farsenal. » 

» Cette différence entre Farmée navale et Farmée 

» de terre, choqua Ia Convention nationale; et par 

» Fart. 44 de Ia loi du 5 pluviose an 11, il fut 

» ordonné qirà Favenir, les complices non mili- 

« íaires de délits commis par des personnes attacbées 

v à Farmée de terre, seraient jugés par les tribunaux 

» eriminels militaires. 

» Les tribunaux criminels militaires furent sup- 

» primés par une loi du 2" jour complémentaire 

» an III, qui leur substitua des conseils militaires. 

» II fut alors question de savoir si Fon raaintien- 

» drait, pour ces conseils, Fattribution qiFavait don- 

» néc aux tribunaux criminels militaires, Fart. 44 

» de Ja loi du 3 pluviose an II; et voici comment 

» Fart. 45 de Ia loi du 4 brumaire an IV 

» trancha Ia difficulté: « Tous citoyens complices 
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» dos miíitaires seront jugés par les conseils mili- 

» íaires, comnie ils rétaient par les tribunaux mi- 

» taires. » 

» Bientôt des réclamations s^levèrent contre cette 

» disposiíiou, et elles amenèrent la loi du 22 mes- 

» sidor an IV. Mais la loi du 22 messidor an IV 

» n'alla pas plus loin que sou objet ne le compor- 

» tait. Elle ne íit que déroger à Tarl. ^15 de la loi 

» du 4 brumaire précédent. Témoin son préambule 

» qui est ainsi conçu « Le Conseil des Anciens, 

» adoptant les motifs de la déclaration d,urgence qui 

» précède la résolution ci-après, approuve Tacte d'ur- 

» gence  Le Conseil des Cinq-cents , considé- 

» rant qudl importe de déterminer, sans délai, la 
„ compétencc des conseils miíitaires. d'après les prin- 

i) cipes des art. 204 et 290 de Tacte constilutionnel, 

» déclare, etc. » 

» Aussi, Tart. 34 de la loi du 21 septembre 

» 1791 , continua-t-il, même après la loi du 22 

» messidor an IV, de recevoir sa pleine exéculion. 

» Aussi, le retrouvons-nous encore dans les art. 10 

» et II du décret du 12 novembre I80C, concer- 

» nant les tribunaux maritimes: « Ces tribunaux 

» (y est-il dit) connaitront de tous les délits commis 

» dans les ports et arsenaux, qui seront relatifs, 

» soit à leur police ou súreté, soit au service ma- 

» ritime. — Ils connaitront de ces délits à Fégard 
» de tous ceux qui en seraient auteurs, fauleurs ou 

» complices. encore qu'ils ne fussent pas gens de 

« guerre ou attachés au service de la marine. » 

» Inulile d'objecter que ce décret ne parle que 
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» des tribunaiix maritimes; et que celui du 22 

» juillet précédeiit, rolatif aux conseils de guerre 

» maritimes, n'offre pas Ia méme disposition. 

» IVabord, deux dccrets qui se rapportcnt égale- 

» ment à Farmée navale, doivent natureilement s'in- 

» terpréter Fun par Faulre. 

» Ensuite, Fart. 2 de la loi du 22 messidor an 

» IV, étant restreint aux délits commis par des 

» persounes attachées à Farmée de terre, nous de- 

» vons nécessairement, pour los délits commis par 

» des persounes attachées à Farmée navale , nous 

» repórter au droit commun. Or, c'est un príncipe 

» de droit commun, que lout préveiui de compli- 

» cité doit étrc jugé par le même tribunal que le 

» principal aecusé, » 

II nous parait impossible d admettre la réponse 

de M. Merlin à Fobjection tirée contre sa doctrine, 

de ce que le décret du -12 novembro 1806 ne parle 

que des tribunaux maritimes, proprement chis, et de 

ce que, dhin autrc côté, celui du 22 juillet, relatif 

aux conseils de guerre maritimes, n'ofíre aucune dispo- 

sition semblable à celle de Fart. 44 dn décret du 

42 novembre. I! ne nous parait pas exact de dire 

que les deux décrets de 4 806 doivent sbnterpréter 

Fun par Fautre, par cela même qu ils se rapportent 

tons deux à Farmée navale. En ellet, les deux dé- 

crets statuení sur des cas et à Fégard de juridictions 

toutes difíérentes, ainsi qu'on Fa vu par le-urs dispo- 

sitions ci-dessus rapportées, et beaucoup de ces dis- 

positions diffèrent entr'elles. 

D'un autre côté, si, véritablement, le législateur 
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avait regardé la loi de messidor an IY conime ue 

s'appliquant pas aux tribuuaux de l^i-mée de mer, 

et s1)! avait regardé comme un príncipe général 

constant, que, saui dans les cas d excejilion spé- 

cialement exprimes, les tribuuaux spéciaux com- 

pótents pour juger le prévenu principal , à raison 

de sa qnalité particulière, sont, par cela méme, 

compétents pour juger les compliccs à qui la niènie 

qnalité n'appartiendrait pas, pourquoi aurait-il, par 

une disposition particulière , cru dcvoir établir celte 

compétence dans le cas particulier du décret du d 2 

novembro? 

Nous avons vu ci-dessus, en note , p. CG et 67 , que 

la Cour de cassation appliquait la loi de messidor aux 

tribuuaux de mer, et commé nous Favons déjà dit, 

nous croyous nous-même devoir adopler cette opinion. 

4844. Par arrèt du 44 décembre 4828, Buli. n0 

326 , rendu conlbrmément au réquisitoire du procu- 

reur général, présenté par ordre du Ministre de la 

justice, la Cour de cassation a décidé que les con- 

seils de justice établis par le décret du 22 juillet, 

quoique compétents pour counaitre des délils commis 

par les soldats de 1 armée de terre, embarqués sur 

les bâtiments de guerre, ne Fétaient point pour 

connaitre des délits commis par ces mémes soldats 

embarqués sur des bâtiments de commerce nolisés 

par TÉtat et naviguaut sous escorie. Les conseils de 
guerre permanents établis pour l1 armée de terre et 

dont nous avons parlé, au tom. 4, nos 4740 et sui- 

vants, sont alors seuls compétents, suivant la Cour 

de cassation. 

í./(7W/3â 
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Nous croyons devoir transcrire l'arrêt du 44 dé- 

cembre et le réquisitoire qui Ta précédé. Les consi- 

dérants de l'arrêtsontgénéi'aux, comme on va le voir, 

et s'appliqiTent à tous les tribunaux maritimes établis 

par le décret du 22 juillet 4806, c'est-à-dire, aux 

conseils de guerre maritimes, comme aux simples 

conseils de justice. 

Le réquisitoire et Tarrét sont ainsi rapportés au 

Bulletin : 

» A la Cour de cassation, Chambre criminelle. 

» Le procureur général expose qu'!! esl chargé par 

» Monseigneur le Garde des Sceaux, Ministre de Ia 

«justice, de requérir, en vertu de l'art. 444 du 

» Code d'iuslruction criminelle , Ia cassation d'un 

» jugement rendu le 3 septembre dernier, par le 

» premier conseil de guerre permanent de Ia 8e 

» division militaire, séant à Toulon, qui s^st 

» déclaré incompétent dans raffaire du nommé Louis- 

» Auguste Lemarcband , soldat au 33° régiment d'in- 

» fanterie de ligne, accusé d'avoir insulte, de propos 

» et de gestes, son capitaine, les 45 et 44 juillet 

» dernier , pendant la traversée de Cadix à Toulon 

» sur un navire du commerce, la Bonne-Amitié' 

" » Comme le fait s'était passé à bord d'un navire 

« nolisé par TÉtat, et marchant sons Tescorte de 

« bâtiments de guerre, le conseil de guerre a pense 

» que la répression en appartenait aux conseils de 

«justice, conformément aux art. 43 et 37 du tit. 

» 2 dc la loi du 22 aoút 4 790, et à Fart. 24 du 

« décrct du 22 juillet 4806. 

» Mais, Farticle 37, titre 2 de Ia loi do 4 790, 
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» qui sert de base à cotte décision , ne parle qne 

» des soldals embarqués sur les bâtiments de giierre, 

» et aucune disposilion ultérieure de la législalion 

» maritime ne Ta étendu aux soldats embarqués sur 

» les bâtiments du commerce , nolisés par TÉtat et 

» naviguant sous escorie. 

» 11 en résulte que ces derniers restent soumis , 

« pour les crimes et délils dont ils se rendent cou- 

» pables pendant la traversée, à la juridiction de 

» leurs juges naturels , cellc des conseils de guerre 

» institués pour le jugement des hommes qui font 

» partie de Tarmée de torre, et qu^n se déclarant 

» incompétents, le premier conseil de la 8e divi- 

» sion militaire a fait une fausse applicaíion de Ia 

» loi. 

» Ce considéré , il plaise à la Cour casser et 

» annuler  

» Oui etc  

» Yu etc  

   

» Yu les art. 57 et 45 du tit. 2 de la loi du 

» 21 aoút 1790, et l art 24 du titre 3, sect 4r" 

» du décret du 22 juillet 4 806, cites dans le juge- 

» ment dénoncé, et portant; 

Art. 57. » Les officiers, sous-officiers et soldats, 

» soit des troupes de la marine, soit des troupes 

» de terre , embarqués sur les bâtiments de guerre, 

» scront assujettis , comme les officiers de la mari- 

» ne, officiers mariniers et matelots, à toutes les 

» dispositions de la présente loi, pendant le tomps- 

» de leur séjour sur les vaisseaux. » 

•XOffiàSt 
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Ari. 45. » Si Ia désobéissauce est accorapagnée 

■» irinjures et de menaces, le niatelot ou Tofíicier 

» marinier qui s'en sera rendo coupablc, sera con- 

» damné à Ia cale. » 

Ari. 24. du dccrel de 4806. » Tout délit empor- 

» lant peine de la cale ou de Ia bouline, sera jugc 

" par un conseil de justice. » 

» Vu , en outre, i'art. 20 du litre premier de 

» Ia loi du 21 aoút 4 790, ainsi conçu : 

» Tout capitaine d'uii bâliment de commerce eu 

» convoi, ou à Ia suite d1 une escadre, prévenu d dn 

» délit, sera souinis au jugement d un jury composé 

» de deux ofíiciers de la marine , et de cinq capi- 

» taines de bâtiments de commerce, ou, à leur 

» défaut, d'officiers reçus capitaines , qui seront indi- 

» quês, en nombre double, par le commandanl de 

» Tescadre , s1!! est jugé à bord d'une escadre , ou 

» par le commandant dn port, s'il est jugé dans 

» un port. II sera ensuite traduit devant le conseil 

» martial, qui, composé comme ci-dessus, procé- 

» dera conformément aux articles précédents. » 

» Attendu qu')'! résulíe de la combinaison des 

» articles ci-dessus transcrits, que, si les ofíiciers, 

» sous-ofíiciers et soldats des troupes de terrc sont 

» assujettis, comme les oiíiciers de la marine, of- 
» íiciers mariniers et matclots, aux lois penales et a 

» la juridiction maritime, lorsqu ils sont embarques 

» sur des bâtiments de guerre, et pendant le temps 

» de leur séjour sur les vaisseaux, cependant, la 

» compétence des tribunaux maritimes, n importe 

» sous quel litre ils soient organisés au temps du 
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» délit à réprimer et punir, ne peut ètrc étendue 

» aux ofíiciers, sous-officiers et soldats des troupes 

» de terre, étant à bord des butiments de commerce, 

» nolisés pour le transport des dites troupes navi- 

» guant en convoi ou à Ia suite d'une escadrc , 

» qu^utant que par ce mode de nolis et de naviga- 

» tion , lesdils bâtiments de commerce devraient 

» étre considérés comme bâtiments ou vaisseaux de 

» guerre ; 

» Attendu que, dans ces circonstances, un bâ- 

» timent de commerce nolisé, c'est-à-dirc frélé par 

» le Gouvernement pour le transport des troupes 

» de terre, ou pour tout autre objet, tel que trans- 

» port de munitions, vivres., etc., ne perd poinl 

» sa qualité de bâtiment de commerce; qu'clle lui 

» est mème implicitement conservée par le prix sli- 

» pulé de nolissement ou fret, puisque le Gouver- 

» nement i^en peut avoir aucun à payer pour les 

» transports qui ont üeu à bord de ses bâtiments 

» et vaisseaux de guerre; que, dès-lors, les troupes 

» de terre transportées sur des bâtiments de com- 

» merce nolisps, en convoi ou à la suite d'une esca- 

» dre, ne sont point assujetties aux lois pénales et 

» à la juridiction maritime, mais aux lois pénales 

)> et à la juridiction ordinaire des troupes de terre, 

» pour les délits qui peuvent étre commis par les 

» ofíiciers, sous-officiers et soldats, à bord des bâli- 

» ments de commerce nolisés ; 

.. Que cette dislinction est pleinement confirmée 

» par Tart. 20 áu titre 4" de la mème loi du 24 

» aoút 4 790, qui assujettil à la juridiction d'lnie cour 

Wfl-HO 
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» martiale maritime tout capitaine d'un bâtiment de 

» comnierce en convoi, ou à la suite d'une esca- 

» dre, qui serait prévenu d'un délit; disposition 

» cxceptionnelle du droit commun, qui aurait été 

» surabondante, si cette juridiction maritime s^tait 

» appliquée, par une disposition générale, à tous 

» ceux qui étaient à bord dudit bâtiment de com- 

» merce nolisé; 

d Attendu , néanmoins, que le premier conseil de 

» guerre permanent de Ia huitième division mili- 

» taire, séant à Toulon, saisi par le lieutenant- 

» general de cette division, de la connaissance du 

» délit dont était prévenu Louis-Auguste Lemarchand, 

» fusilier remplaçant au 35° régiraent d'infanterie 

» de ligne, accusé d^nsubordination et d'insultes 

» par propos et gestes, envers son supérieur, pen- 

» dant la travcrséc de Cadix à Toulon, sur un na- 

» vire nolisé parTÉtat, s^st déclaré incompélent, 

» par le motif que le fait dont était prévenu ledit 

» Lemarchand avait été commis à bord d'un navire 

» nolisé par FÉtat sous Tescorte d'un bâtiment de 

» guerre, et que la répression de ce crime ou délit 

» était de la compétence d^u conseil de justice, 

» conformément aux art. et 37 du tit. 2 du 

>> décret du 24 aoíit 4790, et á l art. 24, tit. 5, 

» sect. 4", du décret du 22 juillet 4806, et a ren- 

» voyé le prévenu devant qui dc droit; en quoi 

« faisant, ce conseil de guerre permanent a fait 

» une fausse applicalion desdits articles, a méeonnu 

» et? par conséquent, violé les règles de sa propre 

» compétence : 



CHAP. IV. etc. DE LA JDUIDICTIOiN... (lN0S 4 844-^ 846) 77 

» Pai' ces motifs, etc  » 

La décision consacrée par cet arrêt nous parait fondée. 

4845. De ce que Tart. 39 du décret d« 22 juillet 

4 806, en parlant du nombre de membres qui doi- 

vent composer le conseil de guerre maritime, dil 

que ce nombre doit ôtre de huit au moins, y cotn- 

pris le président. il faut, avec M. le Graverend, 

tom. 2, p. 744, tirer la conséquence, que le nom- 

bre de huit pourrait ètre excédé, si le général ou 

le préfet maritime, chargés ordinairement de la oon- 

vocalion, ou surtout, si le Roi qui le convoque 

lui-méme en certaines circonstances (art. 40), le ju- 

geaient convenable. 

4 846. M. le Graverend ajoute que, dans lous les 

cas, le conseil doit juger en nombre pair. 

II se fonde, pour établir celte proposition: 

4 o sur ce que Tintention du législaleur est mani- 

festce, à cet égard, par Findication qu'il a faite du 

nombre huit; 

2° Sur le soin qida pris le législaleur de décider 

qu^n cas de partage, Tavis le plus doux prévau- 

drait (art. 69); or, dit M. le Graverend, on peut 

d'autant moins s^carter de cette règle, qu'elle est 

favorable à l'accusé, en ce sens que, lorsqu^n juge 

en nombre pair, la majorité absolue des suffrages 

ne peut jamais se former contre Taccusé, que lors- 

quhl se trouve, pour le condaraner, deux voix de 

plus que pour Fabsoudre; et lorsqu'au contraire, 

on juge en nombre impair, une seule voix de 

plus suffit pour former Ia majorité contre lui. 

11 nous parait, comme à M. le Graverend, con- 

forme à Tesprit de la loi que le nombre des 
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membres du conseil de guerro soil toujours paiig 

même lorsqtri! excède huit. Mais la loi n^yant rien 

d'impéralif à cet égard, il n'y aurait point, selon 

nous, rtullité , dans Je cas contraire. M. le Grave- 

rend, note 4r<", p. 742, ne qualifie lui-raéine que 

(Virrégulière, en pareil cas, Ia composition du con- 

seil de guerre; et il reconnait que, dans une pro- 

cédure maritime, suivie à Rocheíort, avcc beaucoup 

d'éclat, et sur laquelle a été rendu, le 8 septembre 

4 809, un jugement, par un conseil de guerre ma- 

ritime séant à Rocheíort, le conseil de guerre avait 

été composé de neuf membres. 

4 847. L'art. 59 du décret du 22 juiilet, en com- 

prenant le président dans les huit membres qui doi- 

vent composer le conseil de guerre, lui applique, 

évidemment, la disposilion par laqueWe.il prescrit 

que les membres du conseil soient nommés parmi 

les ofliciers-généraux et les plus anciens capitaines 

de vaisseau ou de frégate. 

M. le Gravercnd, tom. 2, p. 742, va niòme plus 

loin, et, selon lui, si, d'après Tart. 59, les mem- 

bres du conseil doivent être pris parmi les officiers- 

généraux et les plus anciens capitaines de vaisseau 

ou de frégate, il en resulte, evidemment, que le 

président doit éíre oíílcier-général. 

Cela nous parait de convenance; mais ae résulte 

pas de 1'article comme conséquence indispensable. 

4848. Le même art. 59 ne renferme aucune dis- 

posilion particulière, pour le cas ou il nc se trou- 

verait point, comme il le suppose, huit olllciers-gé- 

néraux ou capitaines de vaisseau ou de frégate , 

pouvant composer le conseil de guerre. 
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Pour uu cas analogue, et pour la composiüon 

des tribunaux maritimes proprement dils, le décret 

du d 2 novembre 1806, décidc , par son art. 62, dont 

nous avons ci-dessus , n0 d 828 , Iranscrit lelexte, que 

l'on prendra, pour compléter le nombre des juges, 

des officiers dmn grade inférieur, mais, toutefois, 

supérieur ou au moins égal à celui du prévenu. 

Mais, ceíte disposilion est déclarée, avec raison, 

par M. le Graverend, tom. 2, p. 7d2, ne pouvoir 

êtrc étendue au cas oú il ^agit de la lormation d'un 

couseil de guerre maritime. 

En effct, son application est formellement probibée 

par le texle de Tart, 57 du décret du 22 juillet, 

lequel article, ainsi qi^on Ta vu ci-dessus, prèvoit 

le cas oü le bâtiment sur lequel 1c délit a été 
commis, voyage isolément, et celui oú ce bâtiment 

fait partie d'une escadre ou dvtne divlsion dans !a- 

quelle il ne se trouve pas un nombre suffisant d^ífi- 

ciers du grade requis pour former un conseil de 

guerre. Le commandement du bâtiment doit alors, 

d'après Tart. 37 , fairc arrèter et détenir le prévenu. 

Qn dresse procès-verbal du délit et de la déposition 

des témoins. Toutes les pièces de conviction sont 

recueillies; et le tout est remis, à la première occa- 

sion , ainsi que le prévenu lui-même , à la disposi- 

tion d'un préfet maritime ou d,un commandant de 

forces navales, pour ètre procédé, sal y a lieu , au 

jugement par un conseil de guerre. 

Evidemment, lorsque Part. 57 suppose le cas oú 

il n'cxiste point sur le bâtiment ou dans 1'escadre ou 

la division. un nombre suffisant dVdficicrs du grade 

W*Vl*t2 
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requis pour fornier un conseil de guerre, il entend 

parler d'ofílciers du grade requis par le décret du 

22 juillet, auquel appartient Tart. 57; or, le seul 

articlc de ce décret oü il soit parlé du grade re- 

quis pour la composition du conseil de guerre, est 

Tart. 59, qui ue renferine aucune disposition per- 

mettant, à défaut d'ofliciers du grade qu^I exige, 

de prendre des ofíiciers d'un grade inférieur. Le 

grade spécifié par Tart. 59, est donc indispensable ; 

et lorsquil ne se tx-ouve pas un nombre suffisant 

d^fficiei-s de ce grade, il faut nécessairement suivre 

la marche prescrite par Tart. 57, et ajourner le ju- 

gement. 

4849. M. le Graverend, tom. 2, p. 742, émet 

l opinion que le rapporteur près le conseil de gueiTe 

xnaritime doit ètre pris parmi les officiers des gx-ades 

désignés pour les fonctions de juges. 

Cette opínion ne nous parait point fondée. 

L'art. 44 du décret du 22 juillet ne i-eproduit, 

des conditions exigées pár Tart. 59 pour le choix 

des juges, que celle de Texistence de I'âge de 25 

ans accom-plis. II ne reproduit point la condition 

relativo au grade. La conséquence en est donc que 

cette condition n^st point nécessaire, sans quoi 

Tart. 44 Taurait également rappelée. 

4850. JVart. 76 du décret du 22 juillet, qui at- 
tribue aux juges des lieux Ia connaissance des exumes 

et délits commis cotilre les hahitants, par les ofliciei-s, 

matélots et soldats, doit ètre appliqué non seulement 

aux marins embarques, descendus à teme, que cet 

article a eus spécialcment cn vue; mais encore aux 
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corps créés postérieurement á ce décret, dont la 

destination est également le service de mer, et qui, 

nonobstant le casernement auquel ils sont soumis, 

ne séjournent à terre que teniporairement, c^st-à- 

dire, aux équipages de ligne (4), cemplètement as- 

similes quant à la juridiction, aux autres corps mi- 

litaires de la marine (art. 4 47 de rordonnance du 

2 octobre 4825, et 268 de rordonnance du 44 

octobre 4 856). 

Un arrêt du 24 juin 4855, Buli. n0 2-45, a 

consacré cette décision. 

4 854. DViprès Fart. 54 de Farreté du 2 prairial 

an XI, contenant réglemenl sur les armernents encourse, 

les lois et réglements sur la police et la discipline 
rnilitaires sont observées à bord des bâtiments armés 

pour la course, ou en guerre et marchandises; et 

les délils commis par les marins employós sur ces 

bâtiments, sont jugés par ies tribunaux instituas pour 

l'armée uavale. 

II en resulte que les dispositions du décret du 22 

juillet 4806, sur la juridiction des conseils de jus- 

tice et sur celle des conseils de guerre maritimes, 

sont applicables pour ces délits. Les conseils de jus- 

tice et les conseils de guerre maritimes doivent les 

juger. 

Tclle est aussi 1'opinion de M. le Graverend, tom. 

2, p. 740. 

(4) Voa-, ci-desBU8 , sous le n0 4840, la note sur les équi- 
pages de ligue. 

v. 6 

HONjí 
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1852. II est à remarquer que le decret du 22 

juillet 1806 ne s'applique qu^ux crimes et délils 

eonmiis sur les vaisscaux et autres bâtiments de l^tat. 

Nous verrons , ei-après, n0-ISOÍ, après avoir donné 

les explications que demande le déeret du 12 no- 

vembre , s'il faut admettre, comme 1'enseigne M. le 

Graverend, tom. 2, p. 7^5 et 7^14, que les tri- 

buuaux maritimes établis par ce décrct sont compé- 

tenls pour juger les crimes et délits commis à bord 

des vaisseaux marchands. 

^1855. Nous avons rapporté , ci-dessus, n0 1823, 

Fordonuance des 22 et 30 mai ^S^IG , qui, dans I'in- 

tention de faire jouir les troupes de mer, des mémes 

avanlages que les troupes de terre, a attribué à des 

conseils de guerre permanenís et à des conseils de ré- 

vision, la connaissance des crimes de dèsertion com- 

mis par les officiers-mariniers et marins, ou par les 

sous-officiers canonniers et ouvriers du corps royal 

d'artillerie de Ia marine. 

La légalité de cette ordonnance ii'a pas été con- 

tes tée. 

Elle a été, au contraire, soit explicitement, soií 

implicitement admise par les autcurs et par Tarrêt 

de 4824 précité, ainsi que par un arrét du 2 

juillet 4 840, Buli. n0 194. 

II faut reconnaitre, cependant , que tout ce qui 

concerne Pétablissement ou rorganisation des juridic- 

lions et la üxation de leur compétence , ne saurait 

être déterminé que par une loi. 

4 834. Nous ferons remarquer, avec M. Dalloz, 

compétence, secl. 4 2, art. 3, n0 4, p. 389 et 
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590, la double bizarrerie résultant des arücler) 7 et 

8 de Tordonnance du 22 mai -1810. 

D^près ces articles, si les prévenus sbnl officiers- 

mariniers et marins, le conseil permaiieut doit 

suívre la ppocédure tracée j>ar les arrètés des 5 

germinal et 1" íloréal an XII; et sdls sont sous-olfi- 

ciers ou cauonniers du corps royal dWtillerie, la 

procédure à suivre est celle du décret du 19 vendé- 

miaire au XII; or, il parail étrange que la procé- 

dure des conseils de guerre maritimes spéciaux, 

qu^vaient établis les arrètés des 5 germinal et 1" 

floréal an Xlí, soil conservée , quoiquo ces tribunanx 

soient abolis (V. ei-dessus , u0 1827); et ce qui est 

plus étrange encore, c est que les dispositions du 

décret du 49 vendémiaire an Xll , qui avail élabli 

des conseils de guerre spéciaux pour connaitre des 
crimes de désertion, commis par les troupes de 

terre, soient reudues obligatoires pour les conseils 

de guerre maritimes permanents, tandis qu^lles ont 

cessé de Tètre pour les conseils de guerre perma- 
nents de Tarmée de terre, pour laquelle, cepen- 

dant, elles avaient été créées (V. tom. 4, n0B 4 744 

et 4745). 

4855. Une ordonnaace du 20 novembre 4 858 a 

organisé le corps d infanterie de la marine. 

L'art. 44 de cette ordonnancc, portant que les 

lois relatives aux troupes de ligue seront applicables 

aux oíficiers, sou&-ofüciers et soldats d'infanterie de 

la marine en ce qui concerne la justice mililaire, la 

Cour de cassation, par Tarrét précité du 2 juillet 

4840, Buli. n" 494 , dans Tespece duquel il sV 
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gissait d'iin délit de désertion, en a conclu, avec 

raison, et conformément au réquisitoire presente par 3e 

procureur général, sur 1'ordre du Ministre de la jus- 

tice, qudl fallaitj pour Ia composition des conseils 

de guerre qui doivent juger ces officiers, sous-ofli- 

ciers et soldats, se repórter à la loi du 45 bru- 

maire an V, qui a organisé la justice militaire , et 

nullement à Tordounance du 22 mai 4846, qui 

n'est applieable que pour le cas de crime de dé- 

sertion , commis par les oííiciers mariniers et ma- 

rins, et les sous-ofíiciers, canonniers et ouvriers du 

corps royal d'artillerie de la marine. 

Cette décision est, d'ailleurs, conforme à la nature 

du service de Finfanterie de la marine, qui a pour 

-objet la garnison des ports militaires du royaume 

et les colonies (art. I01' de Tordoonance de 4838), 

et qui, ainsi que le reconnait Tarrêt de 4 840, ne 

dorme pas la qualité de marius aux officiers et sol- 

dats qui font ce service. 

4856. Les art. 4" et 22 du décret du 5 ger- 

minal an XII, relatif aux conseils de guerre ma~ 

ri times spéciaux. et dont les disposilions ont été 

maintenues par Fart. 4 3 de Fordonnance des 22 

et 50 mai 4846, en tanl qiFelles n^taient pas con- 

traires à celles de cette ordonnance, les art. 4er 

et 22 de ce décret, disons-nous, sont ainsi conçus ; 

Ari. 4<'r. « Les officiers mariniers, malelots et no- 

» vices embarqués ou levés pour ètre embarqués sur 

» les bâtiments de la Republique, qui seront accusés 

» de désertion, seront jugés par un conseil de guerre 

« marilime spécial. » 
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.4rt. 22. « LUnformation étant terminée, le con- 

» seil de guerre maritime spécial sera assemblé. 

» Si le conseil ne trouve pas que Tinstruction soit 

» complete, il ordonnera un plus amplement informe. 

» qui ne pourra étre prolongé au-delà de deux fois 

» vingt-quatre heures. 

» Si, outre le cx-ime de désertion, le conseil 

» trouve que Taccusé en a commis un de nature 

» à ètre plus sévèrement puni par les lois, il ren- 

» verra Taccusé, la procédure et les pièces du pro- 

» cès, par-devant le tribunal compétent, et il en 

» rendra compte au Ministre de la marine. 

n Si, au contraire, le conseil trouve que Taccusé 

» n^ pas commis le crime de désertion, mais un 

» délit moins grave; après TavoSi- acquitté du crime 

» de désertion, il le renverra, pour êti-e puni, au 

» tribunal ou chef militaix-e compétent. 

d Tout tribunal auquel un conseil de guerre ma- 

» i-itime spécial aura renvoyé un accusé de déser- 

» tion, comme en méme temps accusé d^n crime 

» plus sévèrement puni par les lois, renverra Tac- 

» cusé, après son jugement, s'!! n^st pas condamné 
» à une peine plus grave que celle portée contre 

» la désex-tion, au conseil de gueiu-e maritime spécial, 

» pour pi-ononcer sur le crime dc désertion, dont 

» la connaissance lui esl expressément et privative- 

» ment attribuée. 

» II en sera usé de méme pour tout tribunal qui 

» devra prononcer sur un individu accusé de dé- 

» sertion, » 
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Ces articles ont fait naitre Ia questión de savoir 

si mi individii prévemi d'avoir, éfant désertenr dc 

Ia marine de rÉtat, coimuis un meurtre sur Ia 

personne d'un gendarme qui se disposait à Tarrê- 

ter, pouvaií être renvoyé devant la Coui^ d'assises, 

comnie prévenu d'avoir commis le crime de meurlre, 

à Ia suite de celui de dé ser liou, pour en favoriser et 

assurer Vaecomplissement et se soustraire avx peines por- 

tées par le décret du 5 germinal an XII. 

II est à remarquei" que les deux crimes énoncés 

dans le cas proposé, avaient le dernier des carac- 

tòrcs de connexité, délerminés dans Tart. 227 du 

Code d'instruch'on criminelle (Y. sur Ia connexité. 

nos explications ci-après, § 5, ii0s 20'I6 et suivants); 

mais que les dispositions des art. V et 22 précités 

du décret de germinal, ne permettaient pas à la 

Cour d'assises de prononcer principalement sur le 

crime de désertion , non plus qu'au conseil de 

guerre permanent de prononcer sur celui de meurtre. 

Dans cet éíat de choses, et attendu, cependant, 

qu'aux termes de Tart. 304 du Code pénal, la cir- 

constance de la désertion, qui avait précédé le 

meurtre, et dont ce meurtre avait pour but d'as- 

surer Timpunité, était une circonstance aggravante 

du meurtre, Ia Cour royale de Liraoges, devant 

qui la prévention était portée, avait cru devoir ren- 

voyer le prévenu devant la Cour d^ssises, comme 

prévenu d'avoir commis le crime de meurtre, à Ja 

suite de celui de désertion, pour en favoriser et as- 

surer Vaecomplissement et se soustraire aux peines por- 
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tées par le décret du 5 germinal an XII. Son arrêt 

a été casse, par arrêt du t-i mai 1825 Buli. 

n" 94. 

Cet arrêt cst ainsi conçu . 

« Yu les art. 1er et 22 du décret du 5 germina) 

» au XII, lesquels sont aiusi conçus : 

   

« Atteudu que, par Tarrêt attaqué, la Cour royale 

» de Limoges a mis eu accusalion Lédéric Ottevaère, 

» pour s^tre rendu coupable du crime de meurlre 

» sur la personne du gendarme Guénier; et que 

» ladite cour a rattaché à ce crime, comme cir- 

» constance aggravante, qudl aurait été commis à 

» Ia suite de celui de désertiou, pour en íavoriser 

» et assurer l accomplissemeut et se soustraire aux 

» peines prononcées par le décret du 5 germinal 

» au XII; 

» Que, par cette seconde disposition, ladite Cour 

» royale a nécessairement appelé, soit la Cour d^s- 

i) sises, soit le jury, à prononcer, au moins im- 

» plicitement, syr 1c fait de Texistence du crime 

» de désertiou, que rien ne jusliíie avoir été ni re- 

» connu , ni jugé par Tautorité compéteute; qu^lle 

» a , dcs-lors, tiré une circonstance aggravante, d^n 

m fait iucertain, dont la connaissance identre pas 

» daus les attributions de la juridiclion ordinaire ; 

» et qiden cela, la Cour royale de Limoges a ex- 

» cédé les bornes de sa eompéteuce, et violé les 

» arlicles précités du décret du 5 germinal an XII; 

» Par ces mctifs, la Cour casse et annule , 

» etc  » 

HOH\ 54 
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M. Merlin, Questions de droit, v0 connexité, $4, 

p. 552 et suivantes, critique, avec raison, la dé- 

cision de la Cour de cassation. 

En effet, d'abord , cette décision est contraire à 

la doctrine que nous établirons ci-après, n" 204G, 

avec M. Merlin, et suivant laquelle, dans Jes cas 

exceptionnels dans lesquels la loi, par une dispo- 

sition formellc et spéciale, aurait voulu que, mal- 

gré la connexité entre plusieurs délits, chacun d'eux 

ne pút ètre jugé que par le tribunal dont il re- 

lève par lui-méme, cependant, ehaque tribunal pour- 

rait connaítre comme de circonstance aggravante, 

s'il y avait lieu, du délit soumis à Ia juridiction de 

Taulre tribunal. 

En deuxième lieu, elle n'est nullement justifiée 

par la disposiüon des art. ^cr et 22 précilés du 

décrel du 5 germinal an XII, sur lesquels, cepen- 

dant, la Cour de cassation s'est exclusivement fon- 

dée pour Tadopter. 

M. Merlin, Questions de droit, v0 connexité, loc. 

sdpra-cit., p. 552, 555 et 554, s'attache à démontrer 

cette dernière proposition ; et pour cela, il fait remar- 

quer, avec raison encore, qu'il i^existe aucun molif 

pour que le législateur ait dérogé au droit commun, 

en exceptant la désertion, de la loi générale voulaní 

(art. 504 du Code pénal) que tout individu con- 

vaincu d'un ineurtre comniis à la suite d^n autrc 

crime , soit condamnc , non pas à la peinc des tra- 

vaux loreés , comme coupable d'un meurtre simple, 

mais à la peine de mort. 

Si !'on objeclait contre cct argument tire pai' M. 
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Merlin de Tart. 504 du Code pénal, si Ton objec- 

tail, disons-nous, que le tribunal ordinaire pour- 

rait, dans Fespèce de la question , suspendre son 

jugement jusqu^près celui que le conseil de guerre 

surait rendu sur le fait de désertion ; nous répon- 

drions que cela iFest pas admissible, et voici com- 

ment M. Merlin, p. 533, in fine. et p. 554, s^x- 

prime pour 1'établir : 

« Pour sentir combien cette objection serait futile 

» et insignifiante , il ne faut que nous üxer sur le 

» cas oíi un tribunal ordinaire se trouve saisi direc- 

» tement, c^st-à-dire, sans renvoi prononcé par un 

» conseil de guerre, de la connaissance d'un cri- 

« me de sa compétence , auquel est mèlé un crime 

» de désertion. 

» Cest, évidemment, sur ce cas, que porte Ia 

« phrase qui termine Tart. 34 de 1'arrêté du ^9 

» vendémiaire, et Tart. 22 de celui du 5 germi- 

» nal an Xll: « il en sera usé de méme , par tout 

» tribunal qui devra prononcer sur un individu ac- 

» cusé de desertion » ; et il est clair qu^n s expri- 

» mant ainsi , le législateur a voulu dire : 

» Si le tribunal ordinaire devant lequel est porté 

» un crime de sa compétence, trouve que le pré- 

» venu de ce crime Test, en outre, de celui de 

» désertion, et que la peine du crime de désertion 

» soit plus forte que celle du crime de sa compéten- 

» ce ,il le renverra devant le conseil de guerre. 

» Si, au contraire, la peine du crime de la 

» compétence du tribunal ordinaire, est plus forte 

» que celle de la désertion, le tribunal ordinaire 

ifiNj 
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» jugera le prévenu sur ie prcniier ; et sMI Tac- 

» quítte, ou s'il le condamne à une peine infé- 

» rieure à celle du second, il le renverra devant le 

» eonseil de guerre, pour y être jugé sur le se- 

» cond crime. » 

» Cela posé, revenons à Fespèce sur laquelle a 

» été rendu Tarrèt de cassation, que je me perniets 

» d'exaniiner ici ; et supposons d'abord, que la Cham- 

» bre d'accusation de la Cour royale de Limoges 

» rFeút pas, dans son arrét de mise en accusa- 

» liou de Lédóric Ottevaère, éuoncé conime cir- 

» constance aggravante du crime dont il s^gissait, 

» Je fait que ce crime avait été commis à la suite 

» de celui de désertion. 

» Daus cette hypothèse, la Cour d assises u'en 

» aurait pas raoins eu le droit, et ce n'en eúi pas 

» moins été pour elle un devoir, de proposer aux ju- 

» rés, d'après la preuve que les débats auraienl fournie 

» du fait de désertion , la queslion de savoir si ce 

» fait avait précédé le meurtre. Elle en aurait eu le 

» droit, et c'est une vérité qui est clairement éta- 

» blie dans le Répertoire de jurisprudence, aux mots 

» questions (procédure par jurés), nos 6 et suivants. 

» Et c'eút été pour elle un devoir, parce que, 

» sans Ia solution affirmative de cette question, il 

» lui eút été impossible, en cas que 1 accusé fút 

* déclaié coupable du crime de meurtre , de lui 

» appliquer la peine qu'!! avait encourue. 

» Mais comment s'y serait-elle prise dans le sys- 

» tème que je combats, pour se mettre en état de 

» proposer cette question aux jurés? II aurait lajlu, 
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» suivant ce système, qu^lle sursit à la position 

» des queslions, jusqu'à ce que le conseil de guer- 

» re eút statué sur le fait de désertion impute, à 

» Taccusé. 

» Or, d'une pari, Tart, 355 serait opposé 

» formellement : « Texamen et les débats une fois 

» entamés (porte-t-il), devront être continués sans 

» interruption, jusqidaprès la déclaration du jury 

» inclusivement. » 

» D'un autre côté , qu^uraient répondu les mem- 

» bres du conseil de guerre , si elle eút pris sur 

» elle de leur renvoyer préalablement la reconnais- 

» sance du fait de désertion ? 

» Si Lédéric Ottevaère (auraient-ils dit), avait été 

» traduit directement devant nous , et que de Tinfor- 

» mation qui eút été faite contre lui, il fút résulté 

» que , pour faciliter la consommation de son crime 

» de désertion et s^n assurer Timpunité, il avait 

» tué le gendarme qui se mettait en mesure de 

» Tarréter, notre devoir eút été, d'après le texte 

» littéral de Fart. 22 de Farrété du 5 germinal an 

» XII, de le renvoyer devant le juge ordinaire ; et 

» il iFaurait pu être ramené devant nous, qu'après 

» quelesjuges ordinaires Feussent acquitté ou condam- 

» né à une peine moindre que celle de la désertion. 

» Comment donc pourrions-nous le juger aujour- 

» d'hui , comme prévenu de désertion , tandis qu'il 

» est encore devant les juges ordinaires , comme 

» accusé de meurtre? Cela est impossible, parce que 

» cela nous est défendu par la loi. Nous nous dé- 

» clarons donc incompétents, quant à présent. » 

^v/54 
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» Supposons , ensuite , que Ia chambre d'accusation 

» de la Cour royale de Limoges, ayant à coeur de 

» ne pas omettre dans 1'arrét qu^lle aurait à rendre 

w sur les charges existantes contre Lédéric Ottevaère , 

» la circonstance aggravanle qui se trouvait daus le 

» crime de mcurtre, eút débulé par uu avant faire 

» droit, qui eút renvoyé ie fait de la désertiou au 

» conseil de guerre, et eút sursis à statuer sur la 

» mise en accusation, jusqu^ ce que le consei! de 

» guerre eút pronoucé sur ce lait. A coup súr, le 

» conseil de guerre se serait pareilíement déclaré in- 

» compétent daus Tétat oú se trouvait la procédure ; 

» et si le conflií négatif qui serait résulté de là, 

» eút été porté, comme il eút dú Fctre, devant la 

» Cour de cassation, elle n eút pu, sans violer ou- 

» vertement l'art. 22 de Tarrété du 5 germinal an 

» XIÍ, blâmer Fabstention du conseil de guerre, et 

» approuver le renvoi que lui eút fait Ia Cour royale 

» de Limoges. 

» Qu'on dise, maintenant, s'il est possible de 

» concilier le sysíème adopté par Tarrêt de cassation 

» du -14 mai 1825, avec Tobligation imposóe aux 

» cours d'assises par Tart. 504 du Code penal , de 

» punir de morl lout meurtre commis à la suite 

» d'un autre crime; et qiFon juge, dès-lors, si 

» cet arrêt ne doil pas étre considéré comme une 

» de ces aberrations rares et passagères qui échap- 

» pent aux magistrais les plus éclairés. * 

II nous parait démontré, comme M. à Merlin , 

que la décision de 1'arrêt du 14 mai 1825, ne sau- 

rait être justiíiée, et que Ton pourrait très-valable- 
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ment renvoyer devanl la Cour d^ssises, un individu 

prévenu d^voir commis le crime de mcurtre, à la 

suite de celui de désertion, pour en favoriser et 

assurer raccomplissement et rimpunité ; de telle sorte 

qu^lors, la Cour d^ssises pourrait Irès-valablement 

connaitre du fait de la désertion, incidemment et 

comme d^ne circonstance aggravanle du meurtre. 

-1857. Cart. du décret du 5 germinal an XII, 

en mème temps qu'!! déclarait les jugements des 

conseils de guerre marilimes spéciaux, non suscep- 

libles d^tre attaqués, soit par la voie de Tappel, 

soit par celle du pourvoi en cassation, soit par celle 

de la révision, et qu1!! prescrivait Texecution de ces 
jugements daus les vingl-quatre heures, ajouluitque, 

loutefois, s'!! s^gissait de la peine de mort, le 

préfct maritime, rofücier-général ou supérieur, ou le 
cornmandant d1 une division, qui auraicnt convoqué 

le conseil, pourraient, après avoir pris Tavis des 

deux officiers les plus anciens dans les grades les 

plus élevés parmi ceux qui sont employés sous 

leurs ordres, suspendre Texecution du jugement, à 

la charge par lui d^n rendrc compte , dans les vingt- 

quatre heures, au Ministre de la marine. 

Cette dernière disposition n^ pas été reproduite 

dans rordonnance de 1816 qui aulorise la révision 

des jugements rendus par les conseils de guerre 
permanents élablis par cette ordonnance pour con- 

naitre des crimes de désertion (V. ci-dessus, n0 

1827). 

Faul-il en conclure qu^lle ne serail point applicable 

Vt? ( 
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au cas ou le condamné ne sc serail pas pourvu 

en révision, ou dans celui ou le jugemenl aurait 

é(é confirme? 

Suivanl M. le Graverend, tom. 2, p. 748, il 

serait, difficilè de considérer la disposition dont ij 

s^git , comme eucore subsistante ponr les cas ci- 

dessus éaoncés. Mais cet auteur íait remarquer qu1!! 

suffit d^ne simple instruction dn Ministre, ponr en 

ordonner l'exécution. 

I/opinion de M. le Graverend nous parait fondée. 

1898. Un seul conseil de guerre permaneut existant 

par cliaque arrondissement maritime , M. le Grave- 

rend, tom. 2, p. 7^18, en tire, avec raison, Ia 

conséquence que, lorsque, par application de Fart. ^0 

de rordonnance de ^IS-lb, le conseil de révision, 

après avoir annulé le jugement d^m premier con- 

seil de guerre permanent, renvoic devant un deuxième 

conseil permaneut, le renvoi doit nécessairement être 

íait devant le conseil de guerre d'un autre arrondis- 

sement. 

1859. L/art. 5 de rordonnance de 1816 porte, 

comme on Ta vu , que « lorsqu'il sugira de pro- 

» céder au jugement d'un oflicier marinier ou ma- 

» rin, prévenu de désertion, le rapporteur, le com- 

» missaire du Roi, et au moins quatre membres du 

» conseil permanent, seront choisis parmi les offi- 

» ciers de la marine; » que « ledit conseil devra, 

» égalernent, être composé, en majorité, d^fficiers 

d^rtillerie de la marine, et le rapporteur, ainsi 

» que le commissaire du Roi, seront pris dans cette 

» arme, quand le prévenu fera partie du corps royal 
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» d^rtillerie de la marine; » enün que « les con- 

» seils de révision seront aussi composés de manière 

» que la majorité des membres fasse partie du corps 

d auquel appartiendra le prévenu. » 

M. Io Graverend, tom. 2, p. 749, íait encore 

remarque- sur ces dispositions, que les conseils de 

guerre, élablis par rordonnance de 4846, étant 
permanenls, il conviendrait que, dans cbaque arron- 

dissemenl de marine, ces conseils fussent formós 

par avance, pour prononcer sur les deux espòces 

de prévenus, de manière que, suivant qu1!! s^gi- 

rait du jugement d'un déserteur de marine ou du 
jugemcnt d'un déserteur dvartillerie, on convoquât 

les membres appartenant à la marine, ou ceux ap- 

partenant à rartillerie. 

M. le Graverend applique la méme observation 

aux conseils de révision, et il ajoute; 
d Ce mode d^xéculion serail, à coup sur, le plus 

d régulier; et par ce moyen , les conseils de guerre 

d et de révision ne seraient pas renouvelés pour 

» cbaque affaire , et n'éprouveraient que les change- 

» ments que rendraieut nécessaires les mutations qui 

» s1opéreraient dans la destination de service des 

d membres qui y seraient appelés. » 

Nous ajouterons à cette observation , que ce modo 
d'exécutIon éloignerail des conseils de guerre et de 

révision tout caractère de ressemblance avec les com- 

missions militaires, que la Charte de 484-4 a prohi- 

bées. 

4 860. Antérieurement à rordonnance des 22 et 

30 mai 4 846, la Cour de cassation avail, par arrét 

W/52 
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du 'IS juillet \$\\ , Buli. n8 d02, rendu con- 

formément au réquisitoire du procurem- général 

décidó, par application des arl. 47-49 de Tarréte 

des 5 germinal et 4" floréal an XII, lesquels étaient 

formeis sur ce point, que les conseils de guerre 

maritimes spéciaux établis par ledit arrêté, n'étaient 

compétents que pour juger les individus attachés à 

Farmée navale, prévenus de désertion ou de com- 

plicité de désertion; et que les individus non atta- 

chés à Farmée navale, et prévenus de la même com- 

plicité, devaient être jugés par les tribunaux ordi- 

naires. 

Cette règle doií être suivie encore aujourd'bui, 

sous Fordonnance des 22 et 50 raai 4816, qui, loin 

de vouloir empêcher Fapplication des dispositions de 

droit commun, renfermées dans les arrêtés de Fan 

XII, n'a eu pour objet, au contraire, que de faire 

disparaitre les tribunaux exceptionnels établis par ces 

arrêtés. 

Ellc doit Fêtre d'autant plus, d'ailleHrs, qu^insi 

que nous Je verrons plus bas, la jurisprudence de 

Ia Cour de cassation décide aujourd'bui , et avec 

raison, que Fart. 44 du décret du 42 novembre 

4806, qui, par une disposition formelle, déclarait 

que les tribunaux maritimes proprement dits pou- 

vaient eonnaitre des délits de leur compótence, mème 

à Fégard des complices non militaires et non atta- 

chés au service de la marine, se trouve abrogée. 

Enfin, elle doit Fêtre encore, par application de 

la doctrine générale que nous établirons au para- 

graphe 5 ci-après, n" 2035, et selon laquelle les 
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juridictions spéciales competentes à Tégard du pré- 

vcnn principal, ne le sont point à Pégard des com- 

plices , si ces derniers n'ont pcint la qualité parti- 

culicre d ou resulte la compétence dc la juridiclion 

spéciale, à Pégard du prévenu principal, et si, 

d'ailleurs, la juridiclion spéciale no présente point 

plus de garanlies aux accusés que la juridiclion 

commune. 

d861. Nous empruntons encore <à M. le Grave- 

rend, tom. 2, p. 7-19, une ohservaíion impor- 

tante, qu^a reproduite, après lui, M. Dalloz , v0 

compétence, sect. -12, art. S, n0 4, p. 59-1 , à savoir 

que, bien que rordonnance de -1810 ne soit relative 

qu'à la manière dc juger les tnarins prévenus de dé- 

sertion, cependant, on fait, les conseits de guerre pei'- 

manents et les conseils de révision , créés par cette 

ordonnance , connaissent des délits autres que celui de 

désertion commis par les individus qui font parlie des 

troopes de la marine. Un décret impéria! , qui n'a 

jamais été inséré au Bullelin des lois, avait, en vertu 

des lois des -15 brumairè an V et -18 vendémiaire an 

VI, créé, pour juger ces derniers individus, des con- 
seils dc guerro; mais ces conseils se trouvént, aujour- 

d'hui, remplacés par ceux qidétablil, rordonnance 

de 1816, les seuls conseils de guerre permanents 

qui existent, aujourddiui, dans les ports. Lorsque 

ces conseils s'occupent du jugement dun fait de 
désertion, ils procèdent en cxécution de Vordonnance 

du Jioi du 22 mai -18-16, et ils connaissent de cc 

délit h l'égard des marins, comme à Fégard des mi- 

litaires de la marine. Mais, lorsqu'ils ont à juger 

v. 7 
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tout autre fait que celui de désertion , ils procèdent en 

ver tu des lois des 45 brumaire an V el 48 vendémiaire 

an VI, et ne sont compétents qu'à Fégard des indivi- 

dus faisant partie des troupes de la marine. Dans Tun 

et Taiifre cas, leur jugement mentionne la loi ou Tor- 

donnance eu vertu de laquelle ils sont convoqués et 

réunis; et leur compétence est déterminée par cette 

mention. 

M. le Graverend fait remarquer, en note, qu'!! 

scrait plus régulier que des conseils de guerre, 

créés en vertu de la loi du 43 brumaire an V, 

connussent, à Tégard des troupes de la marine, de 

lous les délils, y compris le fait de désertion-, et que 

le jugement du délit de désertion, ainsi que de tout 

autre commis par des marins , appartint aux divers 

tribunaux maritimes, dans Tordre de leur compétence 

respectivo. 

4 862. L'article 77 de la loi du 27 ventôse an 

VÍTI, autorisant, comme nous l'avons vu, au tom. 

4, n0' 4746 et 4820, le recours en cassation, par 

les citoyens non militaires, ni assimiles par les lois 

aux militaires à raison de leurs fonctions, contre les 
jugements des tribunaux militaires de terre et de mer, 

pour cause d'incompélence ou d'excès de pouvoir, et 

Texpression tribunaux militaires de mer étant prise, 

dans cet article, dans son acception Ia plus géné- 

rale, puisqu'elle est opposée à celle de tribunaux 

militaires de terre, il en resulte que les individus 

non gens de guerre et non attachés au service de la 

marine, et qui, comme auteurs, fauleurs ou compli- 

ces des délits prévus par le déoret du 22 juillet 4 806, 
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auraient été, contrairement à la loi du 22 mes- 

sidor an IV, traduits devant les conseils de justice 

ou devant les conseils de guerre maritimes spéciaux, 

établis par ce décret, (4) ou, dans le cas de désertion, 

devant les conseils de guerre permanenls et devant les 

conseils de révision établis par rordonnance des 22 

et 50 mai d 8^6, pourraient se pourvoir en cassa- 

tion, pour cause dUncompétence ou d^xcès de pou- 

voir, contre les jugeraents prononcés cont^eux. 
Toutefois, empressons-nous d'ajouter, avec M. 

Merlin, Répertoire, v" conseil de guerre maritime, n0 

\ , p. 539 et 540, que la disposition absolue de 

Tart. 33 du décret du 22 juillet, attribuant com- 

pétence aux conseils de guerre maritimes pour con- 

nailre de tons les delits commis par les pcrsonnes em- 

barquées sur les vaisseaux et autres bâtiments de VÉtat, 

et le recours en cassation , à Tégard des jugements 

des tribunaux militaires de terre et de roer n^tant 

jamais admis que pour cause tfincompètence ou d'ex- 

cès de pouvoir, il en résulte la conséquence que 

les personnes embarquées sur les vaisseaux ou bâtiments 

de VÉtat, seraient non recevables à se pourvoir en 

cassation contre les jugements des conseils de guer- 

re maritimes. Le pourvoi en cassation contre ces 

(1) Nous avons établi, ci-dessus , n0 184^ , que les fanteurs 
et complices des délits de la compétence des conseils de guerre 
maritimes, ne devaient pasêtrn jugés par ces conseils, lorsque 
ces fauteurs et complices n'étaient ni militaires , ni attachés à 
Tarniée navale. 
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auraienl été, contrairement à la loi du 22 mcs- 

sidor an IV, traduits devant les conseils de justice 

ou devant les conseils de guerre maritimes spèciaux, 

établis par ce décret, (t) ou, dans le cas de désertion, 

devant les conseils de guerre permanents et devant les 

conseils de révision établis par rordonnance des 22 

et 50 mai t8t6, pourraient se pourvoir en cassa- 

tion, pour cause dHncompétence ou d'excès de pou- 

voir, contre les jugements prononcés contr'eux. 
Toutefois, empressons-nous d'ajouter, avec M. 

Merlin, Répertoire, vu conseil de guerre maritime. n0 

\ , p. 559 et 540, que la disposition absolue de 

Tart. 55 du décret du 22 juillet, attribuant com- 

pétence aux conseils de guerre maritimes pour con- 

naitre de «ms les delits commis par les pcrsonnes em- 

barquées sur les vaisscaux et autres bátiments de VÉtat, 

et le recours en cassation , à Tégard des jugements 

des tribunaux militaires de terre et de mer n^tant 

jamais admis que pour cause ã'incompétence ou d'ex- 

cès de pouvoir, il en résulte la conséquence que 

les personnes embarquées sur les vaisscaux ou bátiments 

de VÉtat, seraient non recevables à se pourvoir en 

cassation contre les jugemenls des conseils de guer- 

re maritimes. Le pourvoi en cassation contre ces 

(1) Nous avons établi, ci-dessus , n0 184Í , que les fauteurs 
et complices des délits de la compétence des nonseils de guerre 
maritimes, ne devaient pasêtre jugés par ces conseils, lorsque 
ces fauteurs et complices n'étaient ni militaires , ni altachés à 
Tarniée navale. 

HOMjbC 
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jugtíinents i^esl permis qu'aux personnes non em- 

harquées sur les bâtiments de FEiaí, et qui ne font 

point 7 d'ailleurs, pai tie'de Tarniée navalc et n'y 

sonl pas attachées. 

4865. II laut appliquer aux trihunaux maritimes 

proprement dits , qui (art. 9 du décret du 12 

novembre 4 800) ne sont {)oint plus permanents que 

!es conseils de guerre maritimes spéciaux ótablis par 

le décret du 22 juillel, la solution que nous avons 

adoptée ci-dessus, n0 4 850, à Pégard de ces con- 

seils, solution suivanl laquelle ces mêmes conseils n'ont 

point, malgré ieur non permanence, cessé d'exister 

depuis la promulgalion de la Charlo de 1844. Les 

mèmes motils sont ic: applicables. 

P\aillcurs, nous avons déjà vu ci-dessus, n0 4 829, 

que rexistence dos tribunaux maritimes proprement 

dits avait été formellcment reconnue en 4825 et 

cn 4 856, par le législaleur. 

1804. II iaut remarquei- sur Tart. 6 du décret 

du 42 novembre 4800, établissant et ofganisant les 

tribunaux maritimes proprement dits, au lieu et pla- 

ce des coun martiales maritimes, que, d'après cet ar- 

ticle, le conmiissaire-rapporleur près les tribunaux 
maritimes, doil rcmplir les conditions d'exigibiliió 

qui étaient requises des pfocureurs-généraux impéri- 

aux près les cours de justice criminelle. 

Les cours de justice criminelle onl été remplacées 

par les cours d"assises ; et dans les départements autres 

que ceux oü réside la Cour royale, les fonetions 
anciennement attribuées aux procureurs généraux im- 

périaux près les cours de justice criminelle, sonl rem- 
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plies près les cours d^ssises, par les procurours 

du Roi près les tribunaux de première instance 

(art. 255 du Code ddnslructioi) crimihelle , rap- 

proché de Tart. ^56 du sénaíus-consnlle du 28 (lo- 

réal an XII). L âge requis pour ccs proeureurs du 

Roi n^tanl que celui de 25 ans, (art. G4 de la loi 

du 20 avril 48-10, sur lorganisnlion judiciaire), et 

non celui de 50 ans, exigé pour les procureurs- 
généraux près les cours royales (art 65 de la mé- 

me loi de 184 0), il parait permis d'en conclure 

que cest seulement Tâge de 25 ans, que doivent 

avoir les commissaires rapporteurs près les tribu- 

naux maritimes. 
D'ailleurs , l art. 2 du décret du 4 2 novembre 

4800 n'exigcanl, pour les juges appelés à faire par- 

tie des tribunaux maritimes, que fage de 25 ans, 

cel age doit suíüre également, pour les commissai- 
res-rapporteurs. 

EnJln, cet íige est aussi celui requis pour les 

rapporteurs reraplissant les fonotions de proeureurs 

du Roi devanl les couseils de guerre établis par le 

décret du 22 juillet 4806 (art. -44) (Y. ci-dessus , 

n0 4 828). Pourquoi ne serait-il pas suffisant pour 

les commissaires-rapporteurs devant les tribunaux 

maritimes ? 

M. 1c Graverend tom 2, p. G8G , note 5, regar- 

de Tâgc de 25 ans comme suffisant. 

4 865. Le raug d'ancienDeté prescrit par ('art. 5 

du décret du 42 novembre 4 806, doit ètre observé 
exactement,; ainsi que le tour de rôle. 

Gependant, lorsque Tune des personnés qui Se 

HoihIí,/ 
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trouveíaient appelées par çet ordre, à entrer dans 

la compositioii du tribunal inaritime, se trouve ern- 

péchée par son service ou par toute autre cause 

légitime, il «'y a point irrégularité à la remplacer 

par la persoune qui la suit imniédiatement. 

M. le Graverend , qui adopte cetle décision, tom. 

2, p. (586 , ajoute qu'ii est indispensable qu^l soit 

fait mention de rempôçheinent dans le procès-verbal 

de convocation, de réuniou et des séances du tribu 

nai inaritime, afin d'empêcher que Taccusó ne se 

lasse, en cas de condamnation , un moyen de nul- 

lité, du remplacemeat opéré. 

Cette opinion est la conséquence de celle que 

professe M. le Graverend, tom. 2, p. ^0-1 , pour 

le cas de remplacement opéré dans la composition 

des Cours d'assises, en vertu des art. 265 et 264 

du Code d^nstruction criminelle, opinion que nous 

avons adoptée nous-même, ci-dessus , tom. 5 , §-1 , 

troisième parlie , troisième division, nü ^1024, mal- 

gré la jurisprudence contraire de Ia Cour de cas- 

sation. On peul consulter les développements dans 

lesquels nous sommes entre à cet égard, loc. cit. 

d866. Nous avons étabü, ibid., n0 d 025, que 

la mention de rempêchemenl du juge remplacé se- 

rait suffisamraent suppléce par la preuve aulhenli- 

que de cet empêchement. 

Cette décision devrait également ètre appliquée 

ici. 

d867. Quoique le décret du 12 novembre ne 

porte aucune prohibiliou relative à la parenté pou- 

vant exister entre les membres- d un tribunal mari- 
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time, M. le Graverend, tom. 2, p. 687, euseigne 

qu'!! faut cependant x^econuaitre que la prohibi- 

tion qui ne perraet pas aux juges d^n même tribu- 

nal d^tre parents au degi-é de cousins-germains , 

serait applicable aux juges des tribunaux maritímes. 

]Sous ferons remarquer qu^l n^xiste aucune 

prohibition générale de la nalure de celle xjue 

suppose M. Io Graverend. La loi du 20 avril 1810, 

sur Vorganisalion de 1'ordre judiciaire el l'administra- 

tion de la justice, élablil seulement, art. 65, com- 

me règle générale , que « les parents et alliés jus- 

» qu'au degré d'oncle et neveu inclusivement, ne 

» pourront étre simultanément membres d1 uu même 

» tribunal ou d'une raéme cour, soit comme juges, 

» soit comme ofíiciers d^n ministère public , ou 

» mémc comme grefüers, sans une dispense de FEm- 

» pereur. » 

Le même article ajoute; 
» II ne sera accordé aucune dispense pour les 

» tribuuaux composés de moins de huit juges. 

» En cas d'alliance survenue depuis la nomina- 

i) tion, celui qui Ta coutractée ne pourra continuei- 

» ses fonctions, sans obtenir une dispense de Sa 

» Majesté. » 

On ne peut donc se fonder sur cel article pour 

établir une prohibition jusqu^iu degré de cousins- 

germains, entre les juges d^m même tribunal ma- 

rilime. De cet article, s1!! élait applicable, ne ré- 

sultex-ait qu^ne prohibition jusqiFau degré d'oncle 

et de neveu inclusivement. Mais il parait que sa 
disposition ne peut étre appliquée q^aux seuls tri- 
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bunaux donts^ccupe la loi de 4 840, c^st-à-dire, aux tri- 

bunaux de preuiière insíance, aux tribunaux correction- 

neis, aux Cours royales et aux Cours d^ssises (4). 

La seule disposition dont on pút argumenter en 

faveur de 1'opinion de M. le Graverend, serait celle 

qui établit pour les conseils de guerre perraanents, 

la prohibition jusqu'au degré de cousins-germains 

inclusivemeut, conime nous bavons vu en terminant 

la cinquiènie partie qui précède ; mais aussi, com- 

rae les prohibitions et les nullités qui en rósul- 

tent, ne doivent pas être étendnes, nous croyons 

qu^n ne saurait étendre, comme obligatoire, aux 

tribunaux raaritimes, la prohibition existant en ver- 

tu d'une loi íormelle pour les conseils de guerre 

de terre perrnanents. 11 y aura, seuiement, convenan- 

ee à appliquer par analogie eelte prohibition. 

48G8. Par suite de 1'opposition existant entre deux 

jugemenlsde tribunaux maritimes, et un jugement de 

conseil de révision, et par suite du référé de ee 

conseil de révision, sur la question de savoir si la dis- 

jmsition de Tart. 4 0 du décreí du 42 novembre 4 806 

devait s^ppliquer aux crimes ou délits commis dans 

les établissernents faisant partie des porls ou arsenaux 

maritimes, mais situes hors de leur enceinte, est in- 

tervenue, sous la date des 4 6 et 50 janvier 4822, 

le Conseil d État entenda, et par application de la 

note olficielle annexée au texto de Fort. 58 du mê-r 

(4) Les Cours spécialos clout síoccupait égalemeiit la loi de 
1810 , n existoul |>lus aujourd lmi. 
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me décret, une ordonnaade royale insérée au Bul- 

lelin des iois , dont nous avons parlé ci-dessus, n0 

•1827, et par laquelle il fui déclaré que la disposi- 

tion de l'art. 10 du décret du 12 novembre 1806, 

relativo à la compétence des Iribunaux maritlmes , 

s'appliquaií à ces crimes et délits; les lieux dans 

lesquels ils sont commis , étant soumis à la méme 

police et aux mêmes réglements, que les ports cl 

arsenaux donl ils dépeudent. 

Le conseil de révision avait prononcé dans le mé- 

me sens, et il s^lait fondé, comme le rapporte 
rordounance, sur ce que « la Aénomkiation do paris 

» el arsenaux compread tous les établisseraents et bâ- 

» timcnts appartenant à la marine, aiíectés à soa 

» service el dans la régie et administration desquels 

» il est déíendu , par ua décret du 20 mars 1791, 

» à tous corps civils ou administratifs de rintérieur 

n de simmiscer. » 

1869. Les délits commis dans la ville, et aon daas 

les ports el arsenaux , ae soat évidcnuaent poiat de 

la compétence des iribunaux maritimes, ces tribu- 

aaux ne proaoaçaat que sur les délits commis daas 

les ports mêmes el arsenaux. (art. 10 du décret du 

12 novembre 1806). 

Cest ce qu a jugé, avec raisoa, ua arrél du 4 l'e- 

vrier 1832, Buli. a0 39, readu conforraémeat uu ré- 
quisiloire da procureur-géuéral. 

4 870. Le vol d objets rclatifs au service maritime, 

est de la compétence des Iribunaux maritimes, lors- 

qudl a été coaanis daas les ports el arsenaux. 
IJn arrél du 27 aoàt 1813 , noa iaséré au Bulle- 
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tin, mais rappox-lé par M. Merlin, Réperloire, v0 vol, 

secl. 5, § 3, n0 5, p. 844 et 843, a jugé dans 

ce sens. Cet arrêt a été rendu coaformément au ré- 

quisitoire de M. Merlin. , 

» Le servicé marilime, dans un port, dans un 

» arsenal, avait dit, avec raison, M. Merlin dans 

» son réquisitoire, se compose de deux éléments: le 

» personnel et le matériel. Les hommes employés à 

» ce service ne peuvent remplir leur mission, si le 

» matériel destiné à la même fin, leur manque ; et 

» le matériel destiné à ce service est paralysé, tant 

» qu^l n'est pas mis en mouvement par les hommes. 

» II y a donc délit relatif au service maritirae , 

» non seulement toutes les fois que les hommes qui 

» y sont employés ne remplissent pas les devoirs 

» que la loi leur prescrit sous une peine quelcon- 

» que, mais encore , toutes les fois que le matériel 

» destiné à ce service est détournc de sa destination, 

» par un fait que la loi prévoit et puuit. 

n Et dès-là, nul doute que le vol d'objets destinés 

» au service maritirae ne soil un délit relatif à ce 

» service. Nul doute, par conséquent, que le tribu- 

» nal maritime ne soit seul compétent pour con- 

» naitx^ de ce vol. » 

1871. Par arrét du 2 septembre 1856, Buli. nu 

291 , la Cour de cassalion a décidé que le vol d^f- 
fets d'habillement, commis par un raatelot, au préju- 

dice d un autre raatelot, dans une caserne dépen- 

daute d'un arsenal maritime, devait étre considéré 

comme intéressant la police et la súreté de Tarsenal, 

et même comme troublant le service maritime , en 
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ce que le matelot dépouillé, par reffet de cette sous- 
traction, des vétements qui lui ont été íournis par 

l^tat, pouvait avoir été momenlanément empêché 

dans le service auquel il était assujetti. 

La Cour eu a liré, avec raisou, cette conséquence, 

qu^a tel vol était de la compétence du tribunal mari- 

time, par application de Tart. 40 du décret du 42 
novembre 4806. 

4 872. M. le Graverend , tom. 2, p. 689 , fait remar 

quer, avec raison également, qu'on ne doit pas s^tonner 

si Tart. 42 du décret du 42 novembre 4 806, en par- 

lant des équipages des bàtiments qui arment ou qui 
désarment, ne désigne comme devant être jugés pal- 

ies tribunaux maritimes, que les délits relalifs au 
service. « Les délits contre la police ou la súreté 

» des porls et des arsenaux, dont se rendraient cou- 

» pables des individus appartenant aux équipages , 

» sont compris, dit M. le Graverend, danç TaUri- 

» bution générale; et la juridictioa des tribunaux 

» maritimes est seulement étendue en ce qui les 

» concerne, aux délits relalifs au service maritime, 

» lesquels doivent étre jugés , conformément au 

» décret du 22 juillet 4806, par des conseils de 

» justice ou par des conseils de guerre, aussilôl que 

» les bàtiments sont en rade. » 

M. Dalloz, v0 compétence. sect. 42, art. S, n0 

5^ p. 592, adopte et cite également Tobservation 

de M. le Graverend, que nous venons de rap- 
porter. 

4875. Un arrét, en date du 48 aoút 4826, Buli. 

n" 459, a décidé que l on ne doit pas comprendre 

Wj) 
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panni ies déliís relatifs au service marilime, dont 

pario Part. 12 du décret du 42 novembre -1800, les 

délits (Pinsubordination , lesquels sont purement mi- 

litaires, quelle que soif la gravite des circonstanees 

qui les aieot accouipagnés, et doivent, dòs-Iors, être 

jugés por les conscils de guerre maritinies élablis 

par Je décret du 22 juülel, mais non par les tri- 

bunaux maritinies établis par le décret du 42 no- 

vembre. 

Cet arrét a été rendu coníormément au réquisi- 

toire du procureur-général qui s'était pourvu en ré- 

glement de juges, sur un conliit négati!', en verlu 

des ordres du Ministre de la justice. 

II est ainsi rapporté , avec le réquisitoire , au 

Bulletin ofíiciel : 

» A la Cour de cassation, Chambre criminelle. 

» Le procureur-général expose qu'!! est chargé 

» par Monscigneur le Garde des Sceaux, Ministre 

» de la justice , de faire prononccr sur un con- 

» llit négatif qui s'est éievé entre un conseil de guer- 

» re mariíime. forme suivaní le décret du 22 juillel 

» 4806, et un tribunal mariíime, forme suivant le 

» décret du 42 novembre méme année. 

v Voici les circonstanees de Tafíaire : 

» Deux apprentis marins de ia 5C oompagnie du 

» 43° éqwipage de ligne, embarqués sur le vaisseau 

» le Foudroyanl. doní l uii appelé Marais de Lai)o- 

» riasse, et Fautre, Gij'ard , furent traduits devant le 

» conseil de guerre maritime assemblé à Brest; le 

» premiei", pour avoir désobéi à un ordre de ser- 
>- vice qui lui était donné par le lieutenant de sa 
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» compaguie, et pour s^tre porté à des iujures et 

» à des voies de íait envers cel olíicier ; !e second, 

)> pour désobéissance et injures envers le mème of- 

» ficier. 

» Le 17 juin 182(>, jugement d'ineompétcnce ainsi 

» conçu : 

» Le conseil de guerre marilinie déclarant, à 

» l'unanimilé , que le vaisseau le Fouãroyant, sur 

» lequel étaient embarques les accusés , se trouvait 

» encore dans le port à Finstanl du délit qui leur 

« est impute ; 

d Yu les articles tO, H et t2 du décret du t2 

» novcmbre t806, sur la compétence des tribunaux 

» maritimes, et qui soní ainsi conçus : 

Art. -10. » Ccs tribunaux ãonnaitront de tous les 

» délits commis dans les ports et arsenaux, qui se- 

» ront relatifs, soit à leur policc ou súreté, soit 

n au serviço maritime. >> 

Art. \\. ■ lis connâitront de ces délits, à l'égard 

» de tous ceux qui en seraient auteurs, fauteurs ou 

» complices, encore quMls ne fussent pas gens de 

d guerre ou attachés au service de la raarine. » 

Ari. -12. » Les équipages des bâtiments en armc- 

i) ment seront de mème soumis à leur juridiction , 

» pour les délits relatifs au service maritime, com- 

»• mis jusqu au moment de la mise en rade ; et au 

» désarmement, depuis la rentrée dans le port jus- 

» qu'au licenciement de 1'éqüipage. » 

d Considéranl que ce dernier article determine 

» évidemment la compétence des tribunaux mariti- 

» mes pour connaitre seuls des délits maritimes com- 

w Hhs 
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» mis par tous les hommes embarqués sur les bâti- 

» ments encore dans le port, et que ce décret, pos- 

» térieur à celui du 22 juillet d 806, sur la création 

» des conseils de guerre maritimes, a limité la com- 

» pétence de ces derniers à la connaissance des dé- 

» lits commis par les équipages des bâtiments en 

» rade ou à Ia mer; 

» Le conseil de guerre raaritime déclare, à Tuna- 

» nimité, son incompétence, et ordonne que les 

« accusés et les pièces d'instruction et de procédure 

» seront remis à la disposition du tribunal qui doit 

» en connaitre. » 

» Par suite de ce jugement, des ordres furent don- 

» nés pour investir le tribunal maritime. 

» Mais ce tribunal, par jugement du 27 juin der- 

» nier, s^st également déclaré incompétent. 

» Le jugement est ainsi conçu : 

» Le tribunal maritime; 

» Considérant que le conseil de guerre maritime 

» qui, par jugement du d9 de ce mois, s'est dé- 

» claré incompétent pour juger les nommés Girard 

» et Laboriasse, raarins du treizième équipage de 

» ligne, embarqués sur le vaisseau le Foudroyant, 

» accusés de désobéissance, le premier, avec injures, 

» le second , avec menaces et voies de íait, envers 

» M. de Trogoff, enseigne de vaisseau, lieutenant 

» de leur compagnie, a fondé ses motiís d incompé- 

» tence sur ce que le bâtiment étaií dans le port, 

» et sur les dispositions de Tart. d2 du décret du 

» d2 novembre d806, ainsi conçu; 

» Les équipages des bâtiments en armement se- 
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» rontde même soumis à lenr juridiction (cclle des tri- 

» bunaux maritimes) pour les délits relatifs au service 

» maritime, commis jusqiTau monient de la mise en 

» rade ; et au désarmeraent, depuis la rentrée dans 

» le port, iusqu'au licenciement de Tóquipage. » 

» Considérant que c'est donner une extension for- 

» cée à cette expression dèlits relatifs au service mari- 

» time. que d^ comprendre les délits d^nsubordina- 

» tion, commis par un militaire à Tégard de son ofíicier; 

« Considérant que les tribunaux maritimes sont 

d institués particulièrement, et aux termes mêmes 

» des articles 'IO et 'U du décret du 42 novembre 

» 4 806, pour connaiíre des délits commis dans les 

» ports et arsenaux, qui sont relatifs, soit à leur 

» police ou súreté. soit au service maritime, et à 

» Tégard même des fauteurs ou complices de ces 

d délits, lorsqi^ils ne sont point attacbés au service 

» de la marine ; 

» Considérant que rien, dans ces règles de com- 

n pétence, ne mentionne les délits purement mili- 

ii taires, tels que ceux d'insubordination , et que les 

d tribunaux maritimes ne sont pas même appelés cà 

» juger les manquements au service militaire, com- 

i) mis dans les corps-de-garde par les troupes de 

» service dans le port, ce qui intéresserait cependant 

>1 plus la police et la súreté des arsenaux, q^un 

» délit d'insubordination , commis par un homme 

» qui passe seulement dans le port et frappe son 

» ofíicier; qu^l en résulte donc que les tribunaux 

» maritimes ne sont point institués pour juger les dé- 
u lits purement militaires ; 



112 (N" 1875) TR.UTÉ DES ACT. PI BE. ET PflIV. 

» Gonsidérant quo Ia composition même des tri- 

» bunaux raaritimes, formes d oidciers supéríeurs de 

» la marine, de radministradon , du génie maritime 

» et de magistrais pris dans les trihunaux eivils, prouve 

» encore qu^ls ne sont appelés, suivant les articles 

" précités, qu'à juger des ouvriers d» port et des 

» personnes étrangères à la marine, ou des militai- 

» res, mais dans des cas oii i! n'y a jamais lieu à 

» faire application des lois pénales sur rinsubor- 

» dination ; 

» Considéraní (fiic la marine serait la seule arme 

» oú les délits d'insubordination, délits tout militai- 

» taires, seraient soumis à des tribunaux qui ne sont 

» point essentiellement militaires ; 

» Considérant que toutes ces inductions, tirées 

» de Pesprit et de la lettre même de la loi, devien- 

» nent encore plus evidentes par Fart. -15 du décret 

» du -12 novembre -1806, ainsi conçu : 

» Dans le cas. oú les délits commis dans Jes ports 

» ou arsenaux ne seront relatifs ni à la police, ni 

» à la súreté desdits ports et arsenaux, ni au ser- 

» vice maritime, les prévenus seront renvoyés de- 

» vant les tribunaux qui en doivent connaitre. » 
« Vu encore Fart. 55 du décret du 22 juillet-1806, 

» sur la création des conseils de guerre maritimes, 

d ainsi conçu ; 

» Tous les délits commis par les personnes ern- 

« barquées sur nos vaisseaux ou nutres bâtiments, 

» sur le jugement desquels il n'est point pourvu 

d par les dispositions ci-dessus (les conseils de jus- - 

» íice) seront jugés par un consêil de guerre ; 
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» D'oü il résulte que le délit imputé aux accusés 

» doit ressortir à nn conseil de guerre maritime; 
» Le tribunal maritime , à la majorilé de six voix 

» contre deux, émises et recueillies dans Tordre lé- 

» gal, declare son incompétence, et ordonne que les 

» accusés et les pièces dbnstruction et de procédure 

» seront tenus à la disposition du conseil de guerre 

» qui doit en connaitre. » 
» Tels sont les deux jugements qui ont fait nai- 

» tre le conílit. 
» La seule difficulté es-t de savoir ce qu^n doit 

» entendre par service maritime. 
» II parait à Texposant, d'après récouomie de 

» la loi, q»e ces cxpressions doivent s^ntendre du 

» service spécial des ports et arsenaux. 
» Sans doute, la subordination d^u soldat atta- 

» ché à un équipage de ligue , intéresse le service 

» maritime , mais indirectement; et il peut se faire 

» que le délit de ce soldat n^it riea de commun 

» avec le service. 

» Les équipages de ligue, comme les autres trou- 

» pes de la marine , sout soumis à la mème légis- 

» lation pénale que les troupes de terre. Ou peut 

» consulter , à cet égard, tous les réglements rela- 

)> tifs à Torganisation des troupes de la marine et 

» Tart. 447 de rordonnanco du 2 octobre ^823 , 

» qui applique ces réglements aux équipages de li- 

» gne (t)- Or, un soldat de Tarmée de terre, coupa- 

(4 ) Voii- la note ci-dcssus, sons le n" 1840. 
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» ble dc voies de fail envers son ofílcier, serait 

» passible de la juridiction des conseils de guerre , 

» quand mème il aurait commis le délit dans Tinté- 

» rieur d un arsenal. 

» Le délit dont les nommés Laboriasse et Girard 

" sonl accusés, n'est poinl dans la catégorie de ceux 

» que la loi du 12 octobre 1790 a déterminés. 

» Cest un acte ddnsubordination commis, non con- 

» tre les chcfs ou employés de Tarsenal , mais contre 

» un officier dc leur corps, ce qui est un délit 

» purement militaire. 

» L'art. du décret du 12 novembre Í806 pa- 

» rait à Texposant devüir expliquei' l art. 42; car, 

» dans cel art. -15, il est évident que les délils 

» sont ceux qui se rapportent aux ports et arse- 

» naux, et qui en compromettent directement le 

» service. 

» Ce considéré, il plaise à la Cour, sans s'ar- 

» réter au jugement rendu par le conseil de guerre 

» maritime, lequel sera considéré comme non ave- 

» nu, renvoyer devant un autre conseil de guerre 

» qui sera formé à Brest, suivanl la loi du 22 

» juillet 1806. 
« Fait au parquet, le 26 juillet ^826. 

» Signé Mourre. 

« Oui, etc... 

» Yu , etc  

» Yu les art. 40, 4 1, 42 et 45 du décret du 

» 42 novembre 4 806; 

^r<. 4 0. «  

Ari. 44. «  
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Art. 42. «  

Art. 45. « Dans le cas oú les délits commis dans 

» les ports et arsenaux, nc seronl relalifs ni à la 

» oolice, ni à la súreté desdils ports et arsenaux, 

» ni au service maritime , les prévenus seronl ren- 

» voyés devant les tribunaux cpii en doivent con- 

» naitre. » 

« Altendu  

» Attendu que, si les tribunaux maritimes sont 

» compétents pour connaitre de tous les délits com- 

» mis dans les ports et arsenaux, relatifs, soit à 

» leur police ou súreté, soit au service maritime, 
» ce scrait forcer le sens et Vesprit de la loi d'ins- 

» litution, que de coraprendre parmi les délits re- 

» lalifs au service maritime, les délils dnnsubordi- 

» nation, accompagnés de circonstances plus ou rnoins 

» graves, lesquels sont purement militaires, et peu- 

» vent mème avoir lieu de Tiníéricur à son supé- 

» rieur, indépendamment du service maritime, seu- 

» lenienl à roccasion et accessoirement audit service; 

« (jue, dans toules les armes, les délils d^nsubor- 

)> dination sont passibies de peines de discipline , 

» ou de peines plus sévèrcs, qui doivent ètre ap- 

» pliquées, ou par la police intérieure du corps , 

» ou par les conseils de guerre, à raison du plus 

u ou moins de gravilé des élémenls qui composenl 

» ces délits et les caractérisent; que, dès-lors, ces 

» délils sont de la compétence des conseils de guerre, 

» lorsqudl y a lieu d^ppliquer d'autres peines que 

» celles de simple discipline; (jue, dans cel état 

» de la législation générale sur les délits purement 
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» inililaires, il faudrait une disposilion précise de 

» Ia loi, pour en attribuer ia connaissance aux tri- 

» bunaux inaritimes ; qu'e!le ne peut résultep, méme 

» par induction, des ternies généraux service mari- 

» time, qui se trouvení à la suite, dans le méme 

» contexte, et en corrélalion avec les délits commis 

» dans les ports et arsenaux, relatifs soit à leur 

» police ou à leur súreté, et qui, dès-lors, doi- 

» vent s'enlendre naturellement du service spécial des- 

» dits ports et arsenaux, surtout, d'uprès les dispo- 

» sitions de Tart. d 5 du méme décret. 

» En conséqueuce, et d après ces motifs, la Cour, 

n statuant sur le réquisitoire dn procureur général 

» du Roi, et par réglement de juges; sans s'ar~ 

» reter au jugement rendu par le conseil de guerre 

» maritime du d 7 juin d 826, lequel sera regardé 

» comme non avenu; renvoie devant 

» un autre conseil de guerre maritime qui sera 

» formé à Brest, en conformité du décret du 22 

» juillet 1806, pour y être jugés sur les délits dont 

» ils sont prévenus, etc  

La décision de cet arrôt et les motifs sur les- 

quels cette décision est appuyée, nous paraissent 

1'ondés. 

d 874. L'expression délits, employée dans les arf. 
d0 et suivants du décret du 12 novembre d 806, est 

générique, et la compétence des tribunaux maritimes 

s'étend non seulement aux délits proprement dits, 

mais encore aux crimes et atíx simples contra- 

ventions. 

O ahord, pour les crimes. cette compétence est 
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prouvée, soit par rexpression accusé, qu'einploient 

un grand nombre des articles du décret, pour dé- 

signer biudividu contre qui les poursuites sont di- 

rigées, soit par la disposition de Tart. 49, qui pres- 

crit contre les contumax, 1'observatioa de Ia procé- 

dure déterrainée au titre 9 du Code du 5 brumaire 

an IV; or, cette procédure, loul aussi bien que 
rexpression contumax elle-mème, ne s^pplique qu'au 

cas de poursuites pour crime, contre un individu 

qui ne se represente pas et n a pu étre conslitué 
prisonnier. 

Enün, une ordonnance des 4 6 et 50 janvier 4 822, 

rendue sur Tinterprétation de Tart. 40 du décret du 
42 novembre 4806, et dont nous avons parle ci-dessus, 

n0 4 868, suppose, par la manière dont est posée la 

question décidée par cette ordonnance, que la coni- 

pétence des tribunaux maritimes s^tend sur les cri- 

mes comme sur les delits. 
Quant aux simples conlraventions, aucun article du 

décret de 4 806 ne fournit d^irgument pour éta- 

blir d^me manière spéciale qu^lles sont de la com- 

pétence des tribunaux maritimes ; mais , dès-lors 

qu'il est prouvé, comme on vient de 1c voir, que 

le mol délits, employé par le décret, i^est point pris 

dans une acception restrictive , et comprend les cri- 

mes aussi bien que les délils proprement dits, il 

n^ a point de motifs pour ne pas comprendre dans 

la généralité de la mème expression, les simples con- 
lraventions. 

Nous pouvons, au surplus, invoquer à Tappui 

HOlfl 63 
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de cette interprétation, un arrêl de la Coup de 

cassation, du \2 novembre -1819, Buli. n0 448. 

Dans Fespèce de cet arrèt, il s^gissait d'une sim- 

ple contravenlion (4). La Cour, sur le pourvoi du 

(•rocureur géuéral, a reconnu la compétence du 

tribunal maritime , et casse un jugement du tri- 

bunal de simple police de Toulon, qui avait rejeté 

le déclinatoire proposé devant lui, non point en 

contestant la compétence du tribunal maritime pour 

connaitre des simples conlravenlions, mais en se 

fondant sur ce que, suivant lui, il ne s^gissait 

point, dans le fait dénonoé, d^n délifc relatif à la 

police et á la súreté du port ou de 1'arsenal, ou au 

service maritime, conditions oécessaires, d^près le 

décret de 4 806, pour que les tribunaux maritimes 

soient compétents (2). 

M. Merlin, Qucstions de d^oit, v0 tribunal maritime. 

§ 2, p. 625, enseigne, conformément à cet arrêt, 

que « c'est aux tribunaux maritimes qiFappartient 

» la connaissance des plaintcs en injures verbales 

» proférées, dans les ports et arsenaux, par des su- 

» bordwnnés, conlre leurs supérieurs, à Toccasion des 

» peines de discipline inlligées par ceux-ci à ceux-Ià. » 

(4) A savoir «Tinjures verbales proférées dans rintérieur 
d"un port , par un ouvrier calfat, centre son Supérieur, à 
l occasion d'ane peine de discipline que celui-ci lui avait in- 
fligée. 

(2) La Cour de cassation a déclaré qu'il y avait, danslespèce, 
trouble à /a police et nu service maritiíi e. 
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4878. En 4848, deux tribunaux maritimes et un 

conseil de révision furent en opposition sur la ques- 

tion de savoir si Fart. 62 de la Charte de 4844 , 

en décidant que nul ne pouvait êlrc dislrnit de ses 

juges naturels. avait, ou non , abrogé Tart. 44 du 

décret du 42 novembre 4 806, portant que les tribu- 

naux maritimes connaitront des délits de leur com- 

pétence, même à Fegard des auteurs, fauteurs ou 

complices. qui ne seraient pas gens de guerre ou aüa- 

chés au service de la mnrine. 

Par suite de cette contrariété de décisions judi- 

ciaires, intervenues sur la méme question, entre les 

mémes parties, d^près les mêmes moyens et à Toc- 

casion du mèrae fait, et par application de la règle 

prescritc dans la note officielle annexée au texte de 

Tart. 58 du méme décret; sur 1c référé du conseil 

de révision, et son Conseil d^tat entendo , le Roi 
rendit, sons la date des 44 et 50 octobre 4848, une 

ordonnance insérée au Bulletin des lois et dont nous 

avons parlé ci-dessus, n0 4 827, par laquelle il fut 

déclaré que la Charte ayant, par son art. 68, or- 

donné que les lois acluellemenl exislanles qui ne seraient 

pns contraires à cette charte, resteraient en vigueur. jus- 

quà ce quil y fút légalement dêrogê. avait, par cela 

méme, maintenu les tribunaux maritimes dans toufe 

Vélendue de leurs allrihutions, et qu'on ne pouvait 

induire d^ucune de ses dispositions Vahrogation des 

lois et réglements relatifs à la juridiction maritime. 

M. le Graverend (V. tom. 2, p. 688), avait, 

antérieurement <à rordonnanee de 4 848, adopté Fo- 

pinion de Fabrogation de Tart. 41 du décret de 

Vf /y 
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^806, par l'art. 62 de la Charle de ^8^4, et cette 

opinion a été consacrée depuis l'ordonnance, par 

arréts des 42 avrii 4854, Buli. n0 440, et 25 jan- 

vier 4855, Buli. n0 27. 

La doctrine consacrée par ces arréts, nous parail 

fondée, les tribunaux maritimes étant véritablement 

des tribunaux extraordinaires relativement aux per- 

sonnes qui ne sont ni gens de guerre , ni attachées 

au service de la marine, et Ia Charle de 4 844, re- 

produite, à cetégard, par la Charle de 4850, ayant 

prohibó les tribunaux extraordinaires. 

MM. Chauveau et Hélie, tom. 4, p. 77, citent 

Tarrét du 42 avril 4 854, et paraissent en adopler 

la décision. 

4876. 11 ne faudrait point regarder comme sou- 

rnis à la juridiction du tribunal maritime, le con- 

cierge d ane maison d'arrêt, dans laquelle seraient 

détenus des marins et des individus prévenus de 

délits ordinaires, et qui, soit par négligence, soil 

autrement, aurait laissé s^vader un détenu soumis <à 

la surveillance de Fautorité judiciaire ordinaire. 

C^st ce q^a décidé un arrêt du 54 juillet 4 842, 

non inséré au Bulletin , mais rapporté par M. Mer- 

lin, Réperl. , v0 tribunal maritime, n02, p. 4 64 et 

162. 

La doctrine de cet arrêt, rendu conformément 

au réquisitoire rédigé par M. Daniels, avocaí-général, 

est approuvée, avec raison , par M. Merlin. 

II est très-vrai, en effet, commc Favait fait re- 

marquer le procureur du Boi près le tribunal de 

llochefort, et commc Fa répété M. Daniels, (pie la 
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maison d^rrét étant , dans Tespèce supposée , tout 

à la fois maison dWrèt militaire et maison d'arrèt 

civile, on ne saurait refuser à Tautorité civile le droit 

de surveiller les pcrsonnes préposées à cette maison, 

et par conséquent, leur contester le droit d'en pour- 
suivre, lorsqu'il y a lieu, la punition devant les 

tribunaux ordinaires, à raison de Tévasion de ceux 

des détenus qui n^nt jamais été à la disposition de 
Tautorité maritime. 

-1877. H ne faut point, non pias, considérer 

comme attaché à la marine, c^st-à-dire, comme 

ayant engagé sa personne au service de cette admi- 

nistration, et comme soumis en cette qualité à la 

juridiction des tribunaux maritimes, Tindividu qui 

^a contracté avec Tadministration de la marine, 

d^utres obligations que celles dont une convention 

purement industrielle a déterminé la nature et Té- 

tendue; par exemple, un entrepreneur de charrois 

de la marine. {Sic arrêt du -12 avril ^85-4, Buli. 

n0 -MO). 
Cette proposition , qui repose sur les mêmes prín- 

cipes que plusieurs des décisions que nous avons 
adoptées au tom. 4 (V. tom. 4, n08 1777, 1778, 

4 792 et 4 798), est assez evidente par elle-même, 

et n^ pas besoin d'étre démontrée. 

4878. De méme, il est évident qu'on ne peut 

considérer comme attaché à la marine, c'est-à-dire, 

comme incorporé parmi les employés de cc service, 

et soumis à toutes les règles de sa discipline, Tin- 

dividu qui, pour un service industriei, loue sim- 
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plement son temps à Ia journée. (Sic arrêt du 25 

janvier -1855, Buli. n0 27j. 

-1879. MM. Chauveau et Hélie, loc. suprà-cit., 

indiquent, à tort, Tarrét précité du-12 avril -1854, 

comme ayant décidé qu'en Tabsence de disposition 

législative déterniinant quelles personnes devaient être 

considérées comme atlachées au service de la marine, 

il fallait procéder par analogie et regarder comme 

telles, toutes les personnes que l'art. -10 de la loi 

du 45 brumaire an V, rapporté au tom. 4, n0 

1746, regarde comme altachées à l'armèe et à sa suite. 

I^arrêt de -1854 ne pose, en aucune manière, cc 

príncipe, qui eút été faux, ainsi que le remar- 

quent, au surpius, les mêmes auteurs. 

En eiíet, s'il a faliu une disposition législative 

pour déterminer quelles personnes devaient être ré- 

putées attachées à Farniée de terre et à sa suite; com- 

ment n'en faudrait-il pas également une, pour établir 

en príncipe que l'art. -10 de la loi du -15 brumaire 

serait applicable aux matières de la juridiction mari- 

time, en tant que cette application ne serait pas im- 

possible par Ia différence même des matières. 

Nous croyons donc que rapplication de Fart. 4 0 

de la loi du 45 brumaire n^st nullement obliga- 

toire par analogie, dans les matieres maritimes. Cet 

article peut seulement être invoqué comme fournissant 

argument, à Fappui des décisions particulières que 

croiraient devoir prendre les tribunaux, pour dé- 
clarer telle ou telle personne altachêe an service de 
la marine. 
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4880. Comme le remarque, avec raison, M. le Gra- 

verend, tom. 2, p. 693, il résulte des dispositions 

du décret du 42 novembre, que les conseils mariti- 

mes de révision ne sont pas, comme les tribunaux 
maridmes, composés d^léments nouveaux, chaque 

fois qudl est nécessaire de les convoquer. lis sont, 

au contraire, permanents, puisque , sauf les cas 
d'empêchement, les mêmes fonctionnaires en sont 

toujours membres (art. 54 du décret). 

4884. La disposition de l'art. 54 du décx-et du 42 
novembre, selon laquelle le procureur du Roi fait 

partie du conseil de révision, ne présente aucune dif- 

ficulté, ainsi que Tobserve le même auteur, tom. 2, 

p. 695 , dans les grands ports oü il existe un com- 
missaire-rapporteur spécialement chargé de faire l'ins- 

truction devant les tribunaux maritimes. 

Mais il en est autrement pour les ports secondai- 

res, oú les fonctions de commissaire-rapporteur doi- 

vent, aux termes de Tart. 63 du décret du 42 no- 
vembre, être remplies par le procureur du Roi, et 

en cas d^mpêchement seulement, par son substitui. 

Le procureur du Roi se trouve alors, par le fait, 
empèché d'étre membre du conseil de révision, puis- 

qudl ne peut, tout à la fois, avoir été commissaire- 
rapporteur auprès du tribunal dout le jugement sera 

soumis à la révision, et membre du conseil chargé 

de réviser ce jugement. 

Le seul moyen de concilier entr'elles, pour ce 

cas, les dispositions du décret du 42 novembre, est 

de décider que le substitui du procureur du Roi le 

remplacera dans la composition du conseil de révi- 

U01 
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sion , en vertu de la disposition facultative que ren- 

ferme Fart. 54 à cet égard. 

M. le Graverend, loc. cit., dit qu'il serait peut- 

être plus convenable que le substitui siégeât au tri- 

bunal maritime, et que le procureur du Roi fil par- 

tie du conseil de révision. 

Cette observation est vraie en elle-même, et de- 

vrait être accueillie par le législateur, si de nouvel- 

les dispositions étaient promulguées sur la composi- 

tion des tribunaux maritimes et des conseils de 

révision ; mais elle ne peut étre appliquée, selon nous, 

en présence de Farticle 65, qui n'autorise le rem- 

placement du procureur du Roi par son substitui, 

dans les fonctions de commissaire-rapporteur auprès 

du tribunal maritime, qiFauíaní que le procureur 

du Roi se trouve empêché au moment même oú ce 

tribunal est convoque. 

4882. II resulte du décret du 42 novembre 4 806, 

que les conseils de révision maritimes, tout aussi 

bien que les conseils de révision permanents pour 

1'armée de terre (V. tom. 4, note 4 sur le n0 4 745, 

p. 599), ne peuvent connaitre du fond de Faffaire. 

Ils ne peuvent, d'après les art. 52—^58 , que pronon- 

cer sur la question de savoir si les formes presen- 

tes par la loi ont élé violées, et s'il y a eu fausse 

application des lois pénales. Dans le cas de la né- 

gative, ils approuvent le jugement. Dans le cas de 

Faffirmative, au contraire, ils ordonnent la révision 

du jugement, et Faffaire est portée devant un nou- 

veau tribunal. 

4 885. Mais, si les conseils de révision ne peuvent 
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prononcer (jue sur la question de violaiion des for- 

mes preserites par la loi, et sur celle de Topplica- 

tion exacle des lois pénales, il faut remarquei- , 

avec M. Ic Graverend, tom. '2, p. 696, que la ques- 

tion d^bservation ou de violation des formes pres- 

erites par la loi a une grande étendue , et comprend 

rirrégularité résultant, dans rinstruction , dans Taudi- 

tion des témoins, dans la composition du tribunal, 

dans les débats, dans la délibération, dans la pronon- 

ciation du jugement, etc..., de ce que Tune des 

formalités preserites par le décret du 42 novembre ou 

par d'auíres lois applicables, a été omise ou violée. 
488-4. Selor M. le Graverend, tom. 2, p. 696, 

Pincompétence du tribunal maritime, soit à raison 

de la matière, soit à raison de la qualité du pré- 

venu, serait un moyen d^nnulation du jugement, 
Pincompétence étant le premiei- et le plus grand de 

tous les vices. 
Toutefois, et quelle que soit la force de cette 

considération , nous ne pensons pas que les conseils 

de révision puissent, en présence des dispositions 

du décret du 12 novembre 1806, connaitre du vice 
ddncompétenee, que Pon reprocherait au jugement 

du tribunal maritime. IPinoompétence ne reníre ni 

dans le cas de violation des formes preserites par 

la loi, ni dans celui de fausse application des lois 
pénales, les seuls sur lesquels, d'après les termes 

du décret, les conseils de révision puissent pronon- 

cer. La seule voie ouverte contre le jugement rendu 

par le tribunal maritime incompétent, sera donc 

eelle du reeours en eassation , autorisée pour ce cas, 

WlHl 
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la loi du 4 8 vendémiaire an YI; voii' ci-dessus 

tom. -í) n0 4746), ces fonctions doivent être remplies 

par l'un des juges appelés à former le conseil. 
Cette solution nous parait devoir étre adoptée, par 

analogie, et faute d'une règle spéciale eontraire tra- 

cée par le législateur. 
4886. ííous pensons aussi , avec M. le Grave- 

rend, ibidem, et loujours par suite de la méme 
analogie, que, lorsque les lois et les réglements mari- 

times gardent le silence, et ne contiennent point de 
jispositions qui s'y opposenl, on peut appliquer aux 

conseils maritimes de révision les formes prescrites 

par les conseils pcrmanents de révision dont nous avons 

parlé au tom. 4, n05 4740 et suivants; mais cela, 

gien entendu, pourvu que les mêmes motifs existent. 

/1887. Lorsque le conseil de révision ordonne la 

révision du jugement rendu par le tribunal raari- 

time, et que Tafíaire se trouve portóe devant un 

autre tribunal maritime, par application de Tart. 

57 du décret du 42 novembre, faut-il , devant ce 

nouveau tribunal, recommencer la procédure, comme 

cela se fait pour les procédures militaires (art. 48 
de la loi du 4 8 vendémiaire an VI); ou bien, au 

eontraire, la procédure et les informations faites 

avant le premier jugement, doivent-elles subsister et 

censerver toute leur autorité ? 

ííous croyons, avec M. le Graverend, tom. 2, 

p. 696 et 697, qudl faut distinguer, pour la solu- 

tion de cette question , entre le cas oü le premier 

jugement a élé annulé parce que la procédure était 
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ainsi que nous le verrons plus has, n0 4 892, par Part. 77 

de la loi du 27 ventôse an YIII, et par Fart. 444 

du Code d'instruction criminelle. 

Mais il y aura tonjours dans le défaut de pouvoir 

du conseil de révision, pour connaitre de la com- 

pétence du tribunal maritime, cet inconvénient três 

grave, que Tart. 77 de la loi de ventôse n'autorisant 

à se pourvoir en cassation contre les jugements des 

íribunaux maritimes, que les individus non militai- 

res et non assimilés aux militaires, les militaires et 

les individus qui leur sont assimilés par les lois , 

iPauraient aucun moyen pour attaquer le jugement 

incompétemment rendu par le tribunal maritime , 

d'oú la conséquence que ce jugement, bien qiPin- 

compétemment renda, resterait inattaquable , si Je 

Ministre de la justice, usant de la faculte qui lui 

est accox'dée, à cet égard, par Fart. 444 du Code 

d'instruction criminelle, ne chargeait le procureur- 

général de dénoncer à la Cour de cassation le juge- 

ment incompétemment rendu. 

M. Dalloz, v0 compélence, section 42, art. 5, n" 

5, p. 594, parait penser que Fincompétence des 

tribunaux maritimes ne donnerait lieu qiFau recours 

en cassation, en vertu de Fart. /7 de la loi du 27 

ventôse an VIII. 

4885. M. le Graverend, tom. 2, p. 697, fait 

remarquer que le décret du 42 novembre 4 806 ne 

parle point des fonctions de rapporleur devant le 

conseil maritime de révision ; et il ajoute qu'à 

Finstar de ce qui se pratique dans les conseils char- 

gés de la révision des jugements militaires (art. 2 de 



-128 (is0'l887) TRAITE DES ACT. PE BE. ET PRIV. 

vicieuse, et le cas ou il a été annulé pour toute autre 

cause. 

Si le premier jugement a été annulé pour vice de 

Ia procédure, il est évident que Ia procédure, au 

raoins Ja partie de cette procédure, déclarée vicieuse 

par Ia décision du conseil de révision, doit être re- 

commencée. 

Mais si le premier jugement a été annulé pour 

toute autre cause qu un vice de procédure, aucun 

motif n1 exige que rinslruction soit recommencée. 

A la vérité, il en est autrement, pour le cas ou 

les conseils permanents de révision annuleraient un 

jugement militaire, rendu par un conseil de guerre 

permanent (art. -18 et ^9 de la loi du -18 vendé- 

miaire an Yí). La procédure, en pareil cas, doit 

être recommencée (ibid). 

Mais, comme le pense, avec raiíon, M. le Gra- 

verend, cela tient à ce que chaque conseil de guerre, 

pour Tarniée de terre, ayant son capitaine-rapporteur 

particulier, le capitaine rapporteur du deuxième con- 

seil de guerre devant qui Taffaire est portée, se fe- 

rait une idée moins exacte de cette affaire et en 

serait moins pénétré, en prenant connaissance de Ia 

procédure et de Tinstruction laites par le capitaine- 

rapporteur près le premier conseil de guerre, qu'en 

recommençant par lui-même Finstruction. Ce motif 

ne s'applique point au cas oú , par suite de l annu- 

lation prononcée par le conseil maritime de révi- 

sion , raffaire jugée par un premier tribunal mari- 

time, se trouve portée devant un deuxième tribunal, 
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puisque, (Taprès les termes précis de Tart. 57 d« 

décret du ^ novembre, le coinmissaiee-rapporteur 

près le deuxième tribunal , est le mème que près 

le premier. 
^888. Le nouveau jugement rendu par le deuxième 

tribunal marilime, peut, comme le premier, êlre 

attaquó par la voie du recours en révision, et alors, 

cTapres le g L'1' de la note oflicielle annexéc à Tart. 

58 du décret du ^2 novembre, les art. 52-57 de ce 
décrel sonl applicables à Tégard de cette deuxième 

révision. 

II en résulte la conséquence, que le conseil de 

révision est composé , pour prononcer sur le deuxième 

jugement, de la manière et des personnes, dont 

11 était composé pour prononcer sur le premier. {Sic 

le Graverend, tom. 2, p. 698.) 

1889. Toutefois, d^près le | 2 de la méme note 

officielle, annexée à l'ari. 58 du décret du 12 no- 

vembre, si le deuxième jugement était attaquó par 

les mèmes moyens qui avaient déjà déterminé Tan 
nulation du premier, la queslion ne pouvait plus 

étre agitée devant le conseil de révision, sans avoir 

été préalablement soumisc au Roi, en Conseil d'État; 
et le conseil de révision était tenu de se conformei' 

à la décision rendue par le Roi. 

Mais , le paragraphe 2 de la note annexée à Tar- 

ticle 58, a perdu, évidemment, toule autorité, 

depuis qu1!! a été reconnu que Tinterprétation des 

lois n appartenait pas au Roi, mème pour Taf- 

faire particulière qui aurait pu nécessiter Tinter- 

prétation (V. la loi du 50 juillet ^828, relative 

v. 9 

Wltç 
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à 1'interprélation des lois, et celle du d" avri! 

! 857, relative à Vautorité des arrêts rendus par Ia 

Cour de cassation, après deux pourvois). Le conseil 

de révision marilime pourrait donc prononcer 

sur le deuxiènie recours, sans référé préalable a» 

Conseil d'État. 

D'ailleurs, comprendrail-on que les conseils per- 

mancnts de révision pour les troupes de terre pus- 

sent, comme nous Favons vu , au tom. 4, n0 18-18, 

prononcer sur le deuxième recours, sans référé préa- 

lable, tandis que les conseils de révision maritimes 

ne le pourraient qu^près un référé au Conseil 

d'Etat? Aucun motif ne pourrait justifier celte dif- 

férence. 

Un arrêt du 50 aoút -1858, Buli. n0 294, a dé- 

claré que la note oflicielle annexéc à 1'art. 58 du 

décret du -12 novembre, devait étre considérée comnje 

abrogée , par suite de Fabrogation de Fart. 25 du 

décret du -18 vendémiaire an VI (V. tom. 4, n" 

18-18), auquel cette note se référait évidemment, 

dit la Cour de cassation. 

1890. Ajoutons à ce qui précède, que le conseil de 

révision maritime, qui aurait annulé le jugement 

rendu par le deuxième tribunal maritime, devrait 

renvoyer devant un nouveau tribunal maritime à 

convoquei- dans le même port. Les tribunaux mari- 

times iFétant point permanents (art. 9 du décret du 

-12 novembre), il iFexiste aucun motif pour renvoyer 

au tribunal maritime d'un autre port , comme 

nous avons vn , au tom. 4, n0 4746, qiFaux termes 

de la loi du 29 prairial an VI, il fallait, en cas 
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d'annulation du jugement d'un deuxièrne conseil de 

guecre, renvoyer devaul 1c conscil de guerre d^me 

des divisions militaires les plus voisines; comme 

aussi, nons avons vu , au n0 ^858, ci-dess«s , qiril 

fallait , en cas d'annulation du jugement d^m con- 

seil de guerre permanent maritime. renvoyer devant 

le conseil de guerre permanent maritime d^m nutre 
arrondissement. 

4891. Quant à la question de savoir si on pour- 

rait se pourvoir encore en révision contre le juge- 

ment rendu par le troisième tribunal maritime, de- 

vant qui le conseil de révision aurait renvoyé , nous 
adopterons une décision semblable à celle que nous 

avons adoplée au tom. 4, n" Í8-19, sur la ques- 

tion de savoir si Von pouvail se pourvoir en ré- 

vision contre le jugement rendu par le troisième 

conseil de guerre permanent, devant qui le conseil 

de révision aurait renvoyé. 11 y a les mèmes motifs 

de décider dans les deux cas. 
4892. Le décret du 42 novembre gardc le silence 

sur le droit de se pourvoir en cassation contre les ju- 
gements des tribunaux maritimes; mais, ce droit a été 
sufíisamment consacré par Tart. 77 de la loi du 27 

venlôse an VIII, que nous avons expliqué, au tom. 4, 

n"" 4820 — 4825, et dont la disposition comprend, 

ainsi qu1on Ta vu, ibidem, n0 4746. les jugemenls 

des tribunaux militaires de terre et de mer. 

ISous renvoyons donc, pour ce qui concerne le 

recours en cassation contre les jugements des tribu- 

naux maritimes, à tout ce que nous avons dit, au 

tom. 4, loc. aí., sur le recours en cassation contre 

H 
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les jugements des conseils militaires permanents ; et 

nous ajoulerons, avec M. !e Graverend, tom. 2, p. 

698 , que l'art. 77 précité , qui n'accorde le droit de se 

pourvoir en cassation qu'aux personnes non militaires 

ni assimilées par les lois aux militaires, ne doit, par 

cela méme, pour ce qui concerne les jugements 

des tribunaux rnaritimes, être considéré comme ac- 

cordant ce droit qu^ux individus non marins et non 

assimilés aux marins par les lois, à raison de leurs 

fonctions: en un mot, comme le dit im arrêl du 44 

avril 4 839, Buli. n0 44 9 , qu^ux individus qui n^- 

íaient pas justiciablos des tribunaux rnaritimes. 

Cette observation est justiíiée, d^illeurs , par Tart. 

44 du décret du 42 novembre 4806, lequel assi- 

mile, quant à la juridiotion des tribunaux rnari- 

times, les gens de guerre et les personnes attachées au 

service de la marine. 

Plusieurs arréts ont admis des pourvois contre des 

jugements rendus par les tribunaux rnaritimes. (voir 

entr^utres, les arréts des 42 avril 4834, Buli. n0 

44 0 ; et 23 janvier 4 835, Buli. n0 27). 

4 893. Nous verrons ci-après, n0 4 900, si les 

forçats justiciables des tribunaux rnaritimes spéciaux , 

peuvent se pourvoir en cassation , contre les juge- 

ments rendus par ces tribunaux, et qui les auraient 

condamnés. 

4894. En terminant ci-dessus, n0 48'52, nos expli- 

cations sur le décret du 22 juillet 4806 , nous avons 

lait remarquer que ce décret ne s^ppliquait qu'aux 

crimes et délits commis sur les vaiseaux et autres 

Mtiraenís de TÉtat; et nous avons renvoyé à nos 
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explications sur le décret du 42 novembre 4806 , 

Texanien de Ia question de savoir si, comme l'ensei- 

gne M. le Graverend, tom. 2, p- 745 et 744, les 

crimes et délits cornrais à bord des vaiseaux mar- 

chands, sont de la eompéíence des tribunaux mariti- 

mes proprement dits, établis par ce dernier décret. 

Voici comment s^xprime M. le Graverend sur cette 

question ; 

» Nous venons de voir, dit M. le Graverend, de 

» quelle manière sont jugés les crimes et les délits 

« commis par des personnes embarquées sur les vais- 

» seaux ou autres bâtiments de TEtat; mais comment 

» devraient ètre jugés des délits commis à bord des 

» navires marchands, et quelles seraient les peines 

» applicables ? 

» Aucune des lois rendues depuis 4790, i^ayant 

» parle des délits de cette nature, il est nécessaire 

» de recourir aux lois antérieures, pour y trouver 

» la solution de ces questions. Cette marche, est, d^il- 

i) leurs, indiquée, par la loi du 22 aoút 4790, et par 

» Tart. 48 , tit. 5 de celle du 42 octobre 4794 (4). 

(1) Les dispositions de la loi du 22 aoüt 1790 et de celle du 12 
octobre 1791, dont parle ici M. le Graverend , sont probable- 
ment celles des art. 61, tit. 2 du décret de 1790 , et 17 et 18 , 
tit. 3 du décret de 1791. 

Ces articles sont ainsi conçus t 
Art. 61 , tit. 2 du décret des 21 et 22 aoút 1790, concernant 

les peines à infliger pour les fautes et délits commis dans Varmée 
navale et dans les ports et arsenaux. 

.. LAssemblée nationale abroge toules les dispositions pénales 
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» D^près rordonnance du mois d'aoút ^081 , i| 

« appartenait aux officiers de Tamirauté de juger les 

» crimes caractórisés, oommis en mer par les ma- 

» rins servant à bord des navires marchandsi La mê- 

" me ordonnance conférait au capitaine le droit d^n- 

» fliger des peines de police aux gens de sob équi- 

» page, pour les délits lógers et les simples con- 

» traventions. 

» Les sièges d'arairauté ayant été supprimés en 

» une partie de leurs attributions passa aux tribu- 

» naux de comraerce; une autre, aux tribunaux or- 

dinaires. U ne fut rien statué sur Ia partie rela- 

» tive à Ia poursuite et au jugement des crimes qui 

» contenne» dans les ordonnances de la marine militaire, qui 
» ont paru jusqu'à ce jour, entendant, néanmoins, ne porter 
» aucune atteinte aux autres lois sur le fait de la marine, qui 
» devronl étre exécutées, ju8qu'à ce qu'il ait été autrement 
« statué. >> 

Art. 17 et 18, tit. 3 du dêoret des 20 aeptembre et 12 octo- 
hre 1791, sur 1'organisation d'une Cour martiale maritime. 

Art. 17. « A régard des autres crimes et délits non prévus 
» par le présent décret, et qui seraient commis dans Tarsenal, 
» ils seront jugés conformément aux dispositions déeretées par 
» le Code général des vaisseaux, du 21 aoút 1790, par le 
» Code général des délits , et le Code de la police correction- 
" nelle. 

Art. 18. » Ledit Code péual des vaisseaux sera également 
n suppléé, pour les dispositions qui n'y seront pas prévues , par 
» le présent Code, et par le Code général des peines et dé- 
» lits. » 
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» avait appartenu , ju8qu'alors, à ces siéges. On doil 

» conclure de ce silence que celte partie des altribu- 

» tions des amirautés passa aux cours martiales ma- 

» ritiraes, instituées eu 4 794 , et qui ont été rem- 

» placées par des tribunaux maritimes. Les motifs 

» de le décider ainsi se puisent dans la nécessité de 

» punir les crimes de cette nature , el dans Timpos- 

» sibilité oü sont les cours de juslice du royaume 

» d^n connaitre, par la raison que ces crimes ont 

» été commis dans des parages qui ne sont pas sou- 

» mis à leur juridiclioa. II me serable, en effet, que 

» les magistrais préposés à la poursuite des délits et 

» des crimes, en France, ne peuvenl informei- et 

» poursuivre pour raison de crimes commis à bord 

» des navires du commerce , que lorsque les navires 

» se trouvent dans les ports , hâvres, grèves ou ri- 

» vières du royaume. II est donc de loute nécessité, 

d lorsque les crimes ont été commis dans les baules 

» mers et hors de la juridiction de ces magistrais , 

» de recourir aux tribunaux spécialement iustítués 

» pour la poursuite et la punition des délits commis 

» par les marins. 

» Quant aux peines à infliger, ces tribunaux au- 

» raient recours à Tordonuance de 1681 (art. 484 

» du Code pénal), et subsidiairement, au Code pé- 

» nal ordinaire, en observant, toutefois, que dans 

» le concours de deux peines prononcées pour un dé- 

» lit de mème espèce, par Tordonnance et par le 

» Code , il y aurait lieu à appliquer la peine la moins 

» grave. » 
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Nous ne croyons pas que l'opinion développée 

dans ce passage, par M. le Graverend, puisse être 

admise. Les compétences exceptionnelles ne devant 

pas être étendues, et encore moins suppléées, nous 

croyons préférable de décider, avee M. Merlin, Rè~ 

pertoire, v0 capitainc de vaisseau marchand , n" , 

p. 540 et 544 , que les juges corapétents pour con- 

naitre des crimes commis sur les vaisseaux mar- 

chands, sont les juges ordinaires du liou de Parme- 

ment du navire, si le crime a été commis avant le 

départ ou durant la traversée du retour; et les ju- 

ges ordinaires de la colonie dans laquelle le navire 

a fait sa décharge en allant, si le crime a été com- 

mis dans la traversée de Paller, ou avant le départ 

du navire pour le retour. Ces tribunaux étant, dans 

Tun et Tautre cas , ceux de 1'endroit pour lequel le 

bâtiment est destiná, et ceux dans le ressort desquels 

se trouve en premier lieu le préveuu, après le crime 

commis, il semble naturel d^n conclure que la con- 

naissance des crimes commis sur le bâtiment leur 

appartient plutôt qu'à tons autres tribunaux, dontla 

compétence ne pourrait se justiíier par aucun mo- 

tif. Si le navire relâchait dans un port étranger , le 

capitaine ne pourrait livrer à la justice du pays les 

a u teu rs du crime commis à son bord , aüendu que 

les autorités judiciaires françaises sont seules compé- 

tentes, ainsi que le remarque M. Merlin, loc. cit,, 

pour faire le procès à des français. 

Nous verrons d-api'ès, en note sur le n0 2000, 

ce que devrait faire le capitaine, aux termes de 
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l'art. 43 d'une ordonnance des 29 octobre et 24 
novembre 4 833, s1!! relâchait dans un port étran- 

ger oü se trouvàt un cônsul français (4). 

4893. La loi des 40 et 44 avril 4823, pour la sürelé de 

la navigation et du conmerce maritime, a attribué, en 

règle générale, aux tribunaux maritimes , le jugement 

du crime de piraterie, tel qu1!! est déüni par cetle 

loi, et cette attribution leur a été confirmée impli- 
citemcr.t par la loi des 28 mai et 4cr juin 4836 , 

relative à la poursuite et au jugement des contraventions, 

délits et crimes commis par des français, dans les éch.el- 

les du Levant et de Barbaric, L"arl. 82 de cette loi 

déclare en termes formeis, qu'elle ne déroge point 

aux dispositions de la loi du 40 avril 4823. 
Les art. 47—20 de la loi de 4823, qui détermi- 

nent, a cet égard, la compétence des tribunaux 
maritimes , sont ainsi conçus ; 

Ari. 17. « 831 y a capture de navires ou arres- 

» taíion de personnes, les prévenus de piraterie se- 

» ront jugés par le tribunal maritime du cbef-lieu 

» de barrondissement maritime dans les ports du- 

» quel ils auront été amenés. 
» Dans tous les autres cas , les prévenus seront 

» jllgés Par 'e tribunal maritime de Toulon, si le 

(1) Nou» verrons également ci-après, n0 2000 , si, dans 

le cas de crimes commis dans les hautes mers et hors des pa- 
rages de France , sur un bàtiment de commerce français , il 
serait nécessaire qii'iine plainte eút été portée par les parúeu 
liers lésés , pour que les poursuites pussent avoir lieu, comme 
hous 1'avons dit, devant les tribunaux français. 
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» crime a été commis dans le détroit de Gibral- 

» lar , la mer Méditerranée, ou les autres mers du 

» Levant, et par le tribunal de Brest, lorsque le 

» crime aura été commis sur les autres mers. 

» Tqutefois , lorsqu'un tribunal maritime aura été 

» régulièremenf saisi du jugement de l'un des pré- 

» venus, ce tribunal jugera tous les autres prévenus 

» du méme crime, à quelque époque qu ils soient dé- 

» couverts , et dans quelque lieu qH'ils soient arrétés. 

» Sont exceptés des dispositions du présent article 

» les prévenus du crime spécilié au g ler de l'art. 

» 5 (4), lesquels seront jugés suivant les formes et 

" par les tribunaux ordinaires. 

Art. 48. » II sera procédé à rinslruction et au 

» jugement, conformément à ce qui est prescrit par 

» le réglement du 42 novembre iSOG. 

» Néanmoins , si, pour quelque cause que ce soit, 

» des témoins ne peuvent étre produits aux débats 

» il y sera suppléé par la lecture des procès-ver- 

» baux et de toutes autres pièces qui seront jugées 

» par le tribunal maritime étre de nature à éclaircir 

» la vérité. 

Art. ^9. » Les complices des crimes de piraterie 

» spécifiés au titre premier de la présente loi, seront 

» jugés par les tribunaux maritimes, ainsi qu'!! est 

» prescrit par les deux articles précédents. 

(1) A savoir, le crime du français ou naturalisé trancais 
qui, «ans Tautorisation du Roi, prendrait commissioii d'une 
puiasance étrangère. pour conimander uu navire ou bàtiuieut 
de mer , armé en course. 
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» Sont exceptés et seront jugés par les tribuuaux 

» ordinaires les prévenus de complicité, français ou 

» naturalisés français, aulres néanmoins que ceux 

» qui auraient aidé ou assisté les coupables dans le 

» fait mème de la consommation du crime. 

» Et dans les cas ou des poursuiles seraient exer- 

» cées simultanément contre les prévenus de com- 

» plicité, compris dans Texception ci-dessus, et con- 

» tre les auteurs principaux, le procès et les parlies 

» seront renvoyés devant les tribunaux ordinaires. 

Art. 20. » Les iwdividus prévenus des crimes ou 

>, de complicité des crimes spécifiés au titre 2 de la 

v) présente loi , seront poursuivis et jugés suivant les 

» formes et par les tribunaux ordinaires. » 

4896. On doit, selon nous, décider que, depuis 

Ia promulgation de la Charte de 4844, prohibant 

Tétablissement des tribunaux extraordinaires (V. art. 

62 et 65 de cette Charte), les tribunaux maritimes 
spéciaux établis par les articles 66 et suivants du 

dócret du 42 novembre 4806, pour juger les délits 

relatifs a la police des chiourmes et bagnes , n^nt 

pas conservé leur existence légale. 

En effet, Texistence de ces tribunaux n^st nul- 

lement nécessaire, les tribunaux maritimes ordinai- 

res poüvant, comme le faisaient les cours marliales 
maritimes qu'ils ont remplacées, connaitre des dé- 

lits concernant la police des chiourmes et des ba- 

gnes, comme des délits commis dans les ports et 

arsenaux, et relatifs, soit à la police de ces ports 

et arsenaux, soit au service maritime. 

Toutefois, l opinion que nous venons d énoncer, 
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est formellement repoussée par rordonnance des 2 

et -18 janvier -1817, que nous avons rapportée ci- 

dessus', n0 -1828, laquelle ordonnancc réduit, conime 

on I'a vu, à trois années, Ia peine à prononcer 

par les tribunaux maritimes, spéciaux, pour évasion 

des forçats, et restreint la juridiction de ces tri- 

bunaux aux seuls forçats détenus dans les bagnes. 

Elle est égalemení repoussée par rordonnance des 

-16 et 27 février -1827, dont nous parlerons ci-après, 

n" -1899. 

Elle est eníin contraire, cornme on va le voir, 

sous les números qui suivent, à la jurisprudence de 

la Cour de cassation, qui ii'a point cesse de re- 

connaitre, depuis -18-14, Texistence des tribunaux 

maritimes spéciaux. 

Mais elle a pour elle Tautorité de M. le Gra- 

verend, tom. 2, p. 703, eí celle de M. Duver- 

gier, dans ses notes sur Tordonnance de -1827, citée 

ci-après. 

Le seul argument, selon nous, ou plutôt, la seule 

considération que Ton pút invoquer pour chercher 

à justifier Topinion qui reconnait Texistence des tri- 

bunaux maritimes spéciaux, telle que la reconnait 

l'ordonnance de -18-17, serait de dire que cctte or- 

donnancc , quoique maintenant, a 1 égard des for- 

çats, la compétence, et par là raême, l'existence 

des tribunaux maritimes spéciaux, est, cependant, 

favorable sous le rapport des peines , qu elle réduit à 

Tégard de ces mêmes forçats. 

Mais, cette considération ne saurait être suffísante, 

en droit, pour faire reconnaitrc, depuis la Chartc 
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de 1844, Fexistence de tribunaux véritablement ex- 

ceptionnels. 

Et en outce, si 1'ordonnance de ^84 7 est favo- 

rable sous le rapport de la réductiou des peiues 

prononcées par le décret de 4 806-, elle ne Test 

point en ce qifelle laisse subsister la disposition de 

Tart. 68 de ce décret, déclarant les jugements des 

tribunaux maritimes spéciaux non susceptibles d^tre 

attaqués par la voie du recours en révision. 

On ne saurait dire, d'ailleurs, pour justifier la 

juridiction exceptionnelle à laquelle Topinion que 

nous combattons, soumet les forçats détenus aux ba- 

gnes, que les forçats sont hors du droil commun, 

par cela môme quMls sont séparés de la société 

d^ne manière plus absolue que les autres con- 

dam n és. 

Nous répondrions à cette objection, si elle était 

faite ; 4U qu'elle suppose la question, qui est préci- 

sément de savoir si les forçats détenus aux bagnes 

sont hors du droit commun, quant à la juridic- 

tion , pour les crimes et délils par eux coramis; 

2" que leur sóparation de la société, sous les rap- 

ports sous lesquels existe cette séparatioo, ne de- 

mande nullemcnt, comme on Ta yu , qu'ils soient 

mis hors du droit commun , sous le rapport de la 

juridiction, les tribunaux maritimes ordinaires pou- 

vant prononcer à Tégard des crimes et délits com- 

mis par les forçats détenus aux bagnes, comme à 

Tégard des autres crimes et délits commis dans les 

porls et arsenaux, ct relatifs soit à leur police ou 

súreté, soit au service maritime. 


